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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettres identiques datees du 19 janvier 2016, 
adressees au Secretaire general et au President 
du Conseil de securite par la Representante 
permanente de la Colombie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2016/53) 

Rapport du Secretaire general sur 

la Mission de verification des 

Nations Unies en Colombie (S/2019/530) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Colombie a parti- 
ciper a la presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, Ministre des relations exterieures de la 
Republique de Colombie. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Carlos Ruiz 
Massieu, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/530, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie. 

Je donne maintenant la parole a M. Ruiz Massieu. 

M. Ruiz Massieu ( parle en espagnol) : C’est un 
honneur de presenter au Conseil le dernier rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie (S/2019/530). Je saisis cette 
occasion pour saluer la presence parmi nous de M. Nestor 
Popolizio Bardales, Ministre des relations exterieures 
de la Republique du Perou et President du Conseil de 
securite; de M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, Ministre 
des relations exterieures de la Republique de Colombie; 
et de M. Emilio Archila, Conseiller du President pour la 
stabilisation et la consolidation. 

(I ’orateur pour suit en anglais) 


Au cours de leur visite en Colombie la semaine 
derniere, les membres du Conseil ont pu mesurer les 
progres accomplis dans le cadre du processus de paix 
depuis leur derniere visite, il y a deux ans, ainsi que les 
defis qui restent a relever. Cette visite, qui a ete l’occa- 
sion de reaffirmer, en temps opportun, le ferme appui 
de la communaute internationale a ce processus, a ete 
saluee par le Gouvernement, la Force alternative revo- 
lutionnaire du peuple (FARC), les partis politiques de 
tous horizons, les responsables du systeme de justice 
transitionnelle, les organisations de la societe civile, les 
autorites locales et les dirigeants communautaires que 
le Conseil a rencontres dans le departement du Cauca. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport, et comme le Conseil a pu l’observer sur le 
terrain, revaluation du processus de paix est en demi- 
teinte. Si les efforts deployes par le Gouvernement pour 
accelerer la reintegration des anciens membres des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP) ont commence a donner des resul- 
tats concrets non negligeables, la securite dans les zones 
touchees par le conflit reste tres preoccupante. 

II importe egalement de souligner que, malgre 
quelques exemples recents laissant entendre le contraire, 
la grande majorite des anciens membres des FARC-EP, 
ainsi que les dirigeants du parti de la FARC, restent 
fermement attaches au processus de paix. Cet engage¬ 
ment se reflete dans leur participation au Congres, dans 
leurs preparatifs pour participer aux prochaines elec¬ 
tions et dans leurs efforts pour reintegrer la vie civile 
et construire un avenir meilleur pour leurs families et 
leurs communautes. Pour ne citer que quelques exemples 
de ce qui a ete accompli grace a la perseverance des 
ex-combattants, la semaine derniere, les cooperatives 
dirigees par la FARC ont expose leurs produits - cafe, 
viande de bceuf et artisanat - a la plus grande foire agri¬ 
cole de Colombie a Bogota. En mai, cinq ex-combattants 
et trois membres de la communaute, devenus instruc- 
teurs de rafting dans le cadre d’un projet d’ecotourisme, 
ont represente la Colombie aux championnats du monde 
de rafting en Australie. L’appui du Gouvernement, des 
collectivites locales et de la communaute internationale, 
entre autres, a ete determinant a cet egard. 

Ces six dernieres semaines, le Gouvernement et 
la FARC, auxquels s’est jointe la Mission, ont effectue 
des visites dans les 10 secteurs territoriaux pour discuter 
de leur avenir avec d’ex-combattants, les collectivites et 
les autorites locales. Nous felicitons le Gouvernement et 
la FARC de leur souplesse et de leur volonte de trouver 
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des solutions mutuellement acceptables. Ces efforts 
conjoints, menes avec succes par le Gouvernement pour 
surmonter par le dialogue un obstacle particulier entra- 
vant la mise en oeuvre de l’accord de paix, devrait servir 
d’exemple pour avancer dans d’autres domaines. 

Le Gouvernement a rassure les ex-combat- 
tants quant a sa volonte d’officialiser les arrangements 
fonciers dans les secteurs territoriaux de formation et 
de reintegration et de continuer a verser les allocations 
mensuelles qui leur sont destinees. II est essentiel d’as- 
surer les ressources necessaires pour atteindre les objec- 
tifs du Gouvernement en matiere de logement, de sante, 
d’education et de puericulture. 

II est urgent d’accroitre le nombre de projets 
productifs pour les ex-combattants et de leur fournir 
l’assistance technique et l’acces aux marches dont ils 
ont besoin pour en assurer la viabilite. II incombe aux 
deux parties ont de relancer le processus de presenta¬ 
tion et d’approbation des projets, et de decaissement des 
fonds qui leur sont alloues. Les collectivites, les popula¬ 
tions ethniques et les femmes doivent etre au centre de 
ces efforts. 

Une attention particuliere doit egalement etre 
accordee aux quelque 8 000 ex-combattants qui vivent 
en dehors des secteurs territoriaux, y compris dans les 
nouvelles zones de peuplement et les zones urbaines. 
Tous les acteurs impliques dans l’appui au processus de 
reintegration doivent prendre acte de revolution de la 
situation et adapter leurs strategies en consequence afin 
d’offrir a ces ex-combattants des options de reintegra¬ 
tion et des garanties de securite. 

Comme le Conseil a pu l’entendre directement 
des populations du Cauca, la situation securitaire est 
extremement preoccupante dans les anciennes zones de 
conflit. Depuis la publication du rapport du Secretaire 
general il y a trois semaines, quatre autres ex-combat¬ 
tants ont ete tues, ce qui porte a 127 le nombre d’anciens 
membres des FARC-EP tues depuis la signature de l’ac¬ 
cord de paix. L’un d’entre eux etait un ancien comman¬ 
dant de niveau intermediate qui avait participe active- 
ment aux negociations a La Havane et qui dirigeait un 
projet productif. 

La Cellule speciale d’enquete du Bureau du 
Procureur general signale que des progres ont ete 
realises dans la moitie des affaires d’assassinats d’ex- 
combattants. Ces progres sont essentiels, car la conduite 
d’enquetes en temps voulu est indispensable a la lutte 
contre l’impunite, y compris pour les instigateurs de 


ces crimes. Dans ce contexte, nous nous felicitons des 
nouvelles mesures annoncees par le President Duque 
Marquez pour ameliorer la securite et la protection des 
ex-combattants. Des ressources suffisantes doivent 
egalement etre fournies a l’Unite nationale de protec¬ 
tion, qui assure la protection des membres de la FARC. 

II est crucial de tout mettre en oeuvre pour que 
les elections d’octobre prochain soient aussi pacifiques 
que les elections presidentielle et legislatives de l’annee 
derniere. Ces elections constitueront une nouvelle etape 
importante dans la reintegration politique des anciens 
membres des FARC-EP. A ce jour, le parti a enregis- 
tre plus de 120 candidats, dont environ la moitie sont 
d’ex-combattants. Des mesures supplemental s doivent 
etre prises pour assurer leur securite, ainsi que celle des 
candidats de tous les autres partis politiques. 

Nous demeurons gravement preoccupes par la 
situation des dirigeants sociaux et des defenseurs des 
droits de l’homme. Comme deja indique, une diri- 
geante du Cauca, Francia Marquez, n’a pas pu assister 
a la seance avec le Conseil apres avoir ete menacee par 
un groupe arme illegal. Le sort de centaines de coura- 
geux dirigeants menaces dans tout le pays est inaccep- 
table. La sous-commission de la Commission natio¬ 
nale des garanties de securite s’est recemment reunie 
pour entendre les contributions des organisations de la 
societe civile, mais nous restons preoccupes par le fait 
que la Commission elle-meme ne s’est pas reunie depuis 
de nombreux mois. Son mandat, qui consiste a concevoir 
et a mettre en oeuvre une politique publique de demante- 
lement des organisations criminelles, est essentiel pour 
mettre un terme a ces assassinats. 

II importe de noter que le Gouvernement vient 
d’annoncer des mesures de protection pour les respon- 
sables du Programme national integral de substitution 
des cultures illicites. Je me felicite de ces mesures, ainsi 
que des efforts deployes recemment pour mettre en 
oeuvre un programme global visant a remedier a la situa¬ 
tion particuliere des dirigeantes. Ces populations sont 
particulierement vulnerables aux menaces des groupes 
armes criminels et meritent l’attention particuliere qui 
leur est accordee. 

La presence de groupes armes illegaux dans 
les anciennes zones de conflit porte atteinte a tous les 
acteurs presents dans ces zones, y compris les membres 
des forces de securite publique, dont nous deplorons 
vivement qu’ils tombent victimes de ces groupes. Dans 
ce contexte, on ne saurait trop insister sur l’importance 
d’une implantation de l’Etat - tant des institutions de 


19-22373 


3/25 



S/PV.8581 


Colombie 


19/07/2019 


securite que des institutions civiles - dans les zones 
touchees par le conflit. II n’est pas surprenant que les 
populations et autorites locales aient ete unanimes dans 
leur volonte de maintenir les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration, car la presence accrue des 
institutions de l’Etat qui en fut le resultat a ameliore la 
securite et l’activite economique. La mise en oeuvre des 
programmes de developpement territorial doit egale- 
ment avoir un effet positif en ce qu’ils apportent des 
investissements indispensables dans ces zones. 

Ces dernieres semaines ont ete marquees par la 
participation accrue des victimes au Systeme integre 
pour la verite, la justice, la reparation et la non-repe¬ 
tition. Par exemple, le 26 juin, la Commission de la 
verite a tenu sa premiere manifestation nationale sur 
la verite, axee sur les victimes de violences sexuelles 
pendant le conflit. Le modele novateur de justice repa- 
ratrice de la Colombie commence a tenir ses promesses 
en matiere de justice et de reparation pour les victimes. 
II est essentiel de continuer d’appuyer le systeme dans sa 
totalite, notamment en lui allouant des ressources finan¬ 
ciers suffisantes. 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Le 15 juillet, le President Duque a approuve 
l’une des reformes constitutionnelles proposees par 
le Gouvernement, qui, tout en se concentrant sur les 
dispositions de l’Accord final pour la fin du conflit et 
la construction d’une paix stable et durable relatives au 
traitement de certains crimes, indique clairement qu’elle 
ne s’applique qu’aux futurs processus de paix. Ce prin- 
cipe de non-retroactivite est fondamental pour assurer la 
securite juridique. 

Nous avons bon espoir que, dans le cadre de la 
nouvelle legislature du Congres qui debutera la semaine 
prochaine, les questions liees a la mise en oeuvre de la 
paix seront examinees dans le respect de l’esprit et de 
l’essence de l’Accord et dans le cadre d’un dialogue 
inclusif. A cet egard, je voudrais rappeler le message 
du Secretaire general invitant a se concentrer sur ce qui 
unit plutot que sur ce qui divise. 

De meme, je voudrais reaffirmer qu’une paix 
veritablement durable exige des avancees complemen- 
taires dans toutes les composantes de l’Accord final, 
notamment la reforme rurale globale, la substitution des 
cultures illicites, les garanties de securite, la reintegra¬ 
tion des ex-combattants, la justice et la reparation pour 
les victimes. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 


L’accord de paix a permis de sauver des milliers 
de vies. II a permis aux victimes et a leurs families de 
guerir et d’obtenir justice, et a permis le developpement 
economique de vastes portions du territoire ravagees par 
des decennies de guerre. Comme cela a ete mentionne 
a maintes reprises au cours de la visite, l’appui constant 
et unifie du Conseil a ete essentiel a ces accomplisse- 
ments, et les institutions et le peuple colombiens sont 
profondement reconnaissants au Conseil de securite. 
Le processus de paix colombien est un exemple remar- 
quable de l’appui que l’ONU peut apporter lorsque le 
Conseil est resolument uni. Son engagement continu est 
necessaire pour aider la Colombie a garantir la paix. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Ruiz Massieu de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
vous souhaite un bon retour parmi nous au Conseil, 
Monsieur le President, pour votre deuxieme jour de 
presidence. Je voudrais egalement souhaiter la bien- 
venue au Conseil au Ministre des relations exterieures 
Trujillo Garcia, ainsi qu’a un certain nombre de ses 
collegues qui sont maintenant nos bons amis apres une 
visite tres productive la semaine derniere. Je le remercie 
une fois de plus, ainsi que son gouvernement, d’avoir 
invite et accueilli le Conseil de securite. 

Nous venons de parler de notre visite a la seance 
precedente (voir S/PV.8580), mais je pense qu’il etait 
vraiment d’une utilite inestimable pour nous tous de 
voir la situation par nous-memes. Je crois que nous en 
sommes tous revenus avec une meilleure comprehen¬ 
sion. Enfin, je voudrais remercier Carlos Ruiz Massieu 
de son expose au Conseil et, par son intermediate, ses 
collegues sur le terrain de tout leur travail acharne. 

Nous partageons revaluation faite par le rapport 
du Secretaire general (S/2019/530), a savoir que ce 
moment est un moment critique pour le processus de 
paix en Colombie, car pres de trois ans plus tard, l’ac- 
cord de paix colombien continue de donner un exemple 
positif au reste du monde. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de l’attachement du President Duque Marquez 
et de son gouvernement au processus de paix, que lui 
et les membres de son gouvernement ont reaffirme a 
maintes reprises lors de la visite du Conseil de securite 
la semaine derniere. Nous nous sommes particulie- 
rement felicites de la demande faite par le President 
Duque, en consultation avec les membres de la Force 
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alternative revolutionnaire du peuple, que le Conseil de 
securite proroge d’un an le mandat de la Mission de veri¬ 
fication des Nations Unies en Colombie. Nous attendons 
avec interet d’examiner dument cette demande avec nos 
collegues du Conseil au cours des prochains mois. 

Nous constatons avec satisfaction que la 
Commission de la verite, l’Unite de recherche des 
personnes portees disparues dans le contexte et en 
raison du conflit arme et la Juridiction speciale pour la 
paix ont toutes commence leurs travaux. Nous saluons 
egalement les efforts deployes par le Gouvernement 
pour definir clairement un plan visant a mettre fin aux 
menaces et aux agressions contre les dirigeants locaux, 
les figures de la societe civile et les defenseurs des 
droits de la personne. Nous continuerons de collaborer 
avec le Gouvernement colombien alors qu’il fait fond sur 
ces succes pour assurer une paix durable dans le pays. 
A cette fin, nous voyons trois domaines d’action clefs. 

Premierement, il est, hien clairement, crucial 
d’accelerer les efforts en vue de la reforme rurale, car 
il s’agit de l’un des ensembles d’engagements interde¬ 
pendants de l’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable. Cela va de pair 
avec le developpement rural. Le Gouvernement a congu 
de nombreux plans de developpement prometteurs 
au cours de l’annee ecoulee et a approuve un certain 
nombre de projets, mais le Gouvernement lui-meme 
affirme que le moment est venu d’agir concretement. 
Et, tout en reconnaissant les obstacles politiques consi¬ 
derables auxquels le Gouvernement est confronts, nous 
appuyons pleinement les efforts deployes par le President 
Duque pour degager un consensus. Nous esperons que 
les progres realises sur les programmes de developpe¬ 
ment des terres, la propriety fonciere et les processus 
d’enregistrement, ainsi que les initiatives de substitution 
de cultures, peuvent aider la Colombie a renforcer la 
confiance dans son attachement a la paix. Nous savons 
que cela ne se fera pas du jour au lendemain, mais nous 
savons aussi que le Gouvernement est determine a obte- 
nir rapidement des resultats, ce qui, a notre avis, est 
essentiel pour la mise en oeuvre du processus de paix 
en cours. 

Deuxiemement, le Gouvernement colombien 
doit apporter son plein appui politique et financier aux 
institutions qui ceuvrent pour la paix. Nous nous feli- 
citons de la signature de la loi regissant la Juridiction 
speciale pour la paix, ainsi que du debut des travaux de 
la Commission de la verite et de l’Unite de recherche 
des personnes portees disparues dans le contexte et en 


raison du conflit arme. Je pense qu’il est juste de dire 
que nous avons eu une reunion enrichissante avec les 
representants de ces trois organismes. Ils affrontent une 
tache enorme, mais ce sont des personnes qui font une 
enorme impression. Cependant, pour inspirer confiance 
au peuple colombien, ces institutions doivent etre dotees 
de ressources suffisantes et beneficier de l’appui public 
du Gouvernement. 

Troisiemement, l’intimidation et l’assassinat 
de dirigeants locaux, de figures de la societe civile et 
de defenseurs des droits de la personne continuent de 
miner la confiance dans l’attachement du Gouvernement 
a l’accord de paix. Apres notre visite, je pense que nous 
sommes maintenant tous conscients des difficultes et 
des complexites, en particulier apres avoir vu ce qu’est 
la situation sur le terrain, mais nous pensons que le 
Gouvernement colombien doit poursuivre ses efforts 
pour faire respecter l’etat de droit dans les zones rurales, 
pour prevenir les attaques contre les dirigeants locaux 
et pour traduire les responsables en justice. Dans de 
nombreuses regions de Colombie, l’insecurite augmente 
le risque que les citoyens ne perdent confiance dans la 
capacite de l’Etat d’assurer leur securite. Le risque ne 
concerne pas seulement le present processus de paix, 
mais egalement les futurs processus de paix. 

Qu’il me soit permis de saisir a nouveau cette 
occasion pour feliciter de leur precieuse action le 
Representant special du Secretaire general et la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie, qui jouent 
un role crucial s’agissant d’appuyer le Gouvernement 
dans ses efforts visant a instaurer une paix durable et 
perenne. Je voudrais me feliciter une fois de plus des 
plans, des activites, de l’engagement et des realisations 
du Gouvernement a ce jour. 

Au cours de notre visite, nous avons affirme a 
plusieurs reprises a quel point il importe que le proces¬ 
sus de paix inclusif colombien soit appuye par toutes les 
composantes de la societe colombienne. Le processus de 
paix colombien est un point positif a l’ordre du jour du 
Conseil et un brillant exemple pour le monde entier. Je 
remercie tous les Colombiens de leur determination a 
garantir une paix durable. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais) : Je vous souhaite a nouveau, Monsieur le 
President, la bienvenue au Conseil aujourd’hui. Je 
remercie aussi le Representant special Ruiz Massieu 
de son expose d’aujourd’hui, et je souhaite moi aussi la 
bienvenue au Ministre des relations exterieures Trujillo 
Garcia, au Conseiller Archila, et a toute la delegation. 
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L’historique Accord final pour la fin du conflit 
et la construction d’une paix stable et durable de 2016 a 
ouvert une nouvelle ere d’espoir pour les Colombiens, 
qui ne desiraient que la fin de la violence et de l’inse- 
curite qui duraient depuis des decennies. Les approches 
novatrices adoptees par le Gouvernement colombien et 
la Force alternative revolutionnaire du peuple (FARC) en 
vue de la mise en place d’un cadre pour la paix ont atteste 
de leur volonte commune d’inaugurer une nouvelle 
ere de paix et de prosperity partagees. Les Etats-Unis 
appuient fermement les efforts conjoints visant a instau- 
rer une paix durable a laquelle ont droit les Colombiens. 
Le Representant special et le personnel de la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie contribuent 
de fa?on determinante a ce processus. 

Malgre les difficultes actuelles, des avancees ont 
quand meme ete enregistrees dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix. Ils s’agit notamment de l’engagement 
du Gouvernement colombien et de la FARC en faveur 
de la reintegration. II s’agit de l’aide apportee aux popu¬ 
lations rurales pour remplacer les cultures illicites et 
jeter les bases de la justice transitionnelle. II s’agit aussi 
de la coordination sur la securite et l’aide sociale pour 
les anciens membres de la guerilla, et de la protection 
apportee aux dirigeants de la societe civile. 

Les recentes visites conjointes effectuees par les 
representants du Gouvernement et de la FARC dans 
quatre des 24 secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration sont une preuve que les parties se preoc- 
cupent a la fois du statut futur de ces sites, du maintien 
de la securite et de 1’amelioration des conditions socio- 
economiques de ces communautes en transition. Ces 
mesures positives sont historiques, mais la Colombie 
et ses partenaires internationaux doivent rester vigi- 
lants face aux obstacles actuels a une paix durable. Par 
exemple, les narcotrafiquants et les groupes armes ille- 
gaux cherchent a faire echouer le processus de paix afin 
de tirer parti de l’instabilite et du chaos qui en resulte- 
raient. En Colombie et ailleurs, la production illicite et le 
trafic de cocaine sont lies a la criminalite organisee, aux 
flux financiers illegaux et a la corruption. Ils represen¬ 
tant une menace pour la sante et la securite publiques en 
Colombie, en Amerique latine et dans le monde entier. 

Le President Duque Marquez et son gouverne¬ 
ment ont montre qu’ils etaient determines a renforcer les 
efforts de lutte contre les stupefiants. Grace aux efforts 
d’eradication agressifs du President Duque, la culture 
de la coca et la production de cocaine en Colombie ont 
diminue pour la premiere fois depuis 2012. La Colombie 


a detruit plus de 60% de cultures de coca au cours 
des quatre premiers mois de 2019 que durant la meme 
periode en 2018, et rien qu’au cours des quatre premiers 
mois de 2019, le Gouvernement colombien a saisi pres 
de 145 tonnes de cocaine. 

Les Etats-Unis restent determines a travailler 
avec l’administration Duque dans le cadre de l’approche 
adoptee a l’echelle de l’ensemble de l’administration en 
matiere de lutte contre les stupefiants, de developpe- 
ment rural et de securite rurale, l’objectif commun etant 
de reduire de moitie la culture de la coca et la production 
de cocaine d’ici a la fin de 2023. Ces efforts appuient 
directement la mise en oeuvre de la paix. Nous jugeons 
encourageants les efforts du Gouvernement colombien 
pour etendre sa presence aux zones rurales touchees par 
le conflit, ce qui apportera la paix, l’aide economique 
et la securite aux populations vulnerables qui en ont 
tant besoin. 

Les Etats-Unis sont profondement preoccupes 
par les informations credibles faisant etat de violence 
a l’egard de defenseurs des droits de l’homme, de 
membres de la presse et de dirigeants sociaux. Les 
membres du Conseil en ont directement entendu parler 
lors de notre visite au Colombie la semaine derniere. 
Nous demandons encore une fois au Gouvernement de 
redoubler d’efforts pour proteger les dirigeant sociaux 
et les membres des populations vulnerables partout en 
Colombie, et nous reaffirmons notre appui aux efforts 
que deploie la Colombie pour que ces dirigeants puissent 
effectuer leur travail essentiel en appui a une paix juste 
et durable. 

Un systeme de justice transitionnelle qui promeut 
la paix et repond aux demandes des victimes aux fins de 
la verite et de la justice est essentiel pour le processus de 
paix en Colombie. Nous considerons que la Juridiction 
speciale pour la paix est essentielle pour connaitre des 
crimes de guerre et des violations des droits de l’homme. 
II est imperatif que ce systeme, si essentiel pour une 
paix juste et durable, fonctionne comme il est cense le 
faire s’agissant des crimes graves lies au conflit, qu’il 
ne soit pas indument utilise par des delinquants de droit 
commun cherchant a echapper au systeme de justice 
penale ordinaire, et que ses activites tiennent compte, 
autant qu’il conviendra, des obligations juridiques inter- 
nationales de la Colombie. Un bon fonctionnement de 
la Juridiction speciale pour la paix permettra de veil- 
ler a l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes commis par les Forces armees revolutionnaires 
de Colombie-Armee populaire et les agents de l’Etat 
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et de rendre justice aux victimes, notamment en leur 
donnant acces a des reparations. 

Tandis qu’elle continue de mettre en oeuvre son 
plan de paix, la Colombie fait egalement preuve de 
leadership regional en reconnaissant le President Juan 
Guaido comme dirigeant legitime du Venezuela et en 
venant en aide a plus de 1,5 million de Venezueliens 
fuyant la crise due a l’homme au Venezuela. La Colombie 
aide ces populations vulnerables en leur octroyant des 
titres de sejour et des permis de travail temporaires et en 
leur facilitant l'acces aux services sociaux. 

Les Venezueliens et les dirigeants de la region 
savent que le regime illegitime de Maduro est l’unique 
responsable du chaos qui entenebre le pays. Maduro 
continue de saper les institutions democratiques, 
d’opprimer les acteurs democratiques, de mener une 
repression systematique et violente des droits de la 
personne et de se livrer a une corruption effrenee et 
generalisee. Lorsqu’il se sont rendus, le 14 avril, dans 
un centre pour migrants situe dans la ville frontaliere 
de Cucuta, le Secretaire d’Etat Pompeo et le President 
Duque ont entendu directement les recits personnels 
faits par des Venezueliens ayant fui leur patrie a cause 
des graves penuries de produits alimentaires, de medi¬ 
caments et de biens de consommation de base. A ce jour, 
plus de 4 millions de Venezueliens ont fui leur pays a 
cause du nepotisme insense et de la violence aveugle 
de Maduro. 

La paix en Colombie contraste fortement avec 
la situation au Venezuela. Apres plus de 50 annees de 
violence, les Colombiens ont inaugure une nouvelle 
ere prometteuse ou les generations futures n’auront 
plus a subir les epreuves qu’impose le conflit arme. 
Les Etats-Unis se tiennent resolument aux cotes de la 
Colombie pour l’aider a consolider encore plus avant les 
acquis de paix. 

M. de Riviere (France) : Je remercie le repre- 
sentant special du Secretaire general, M. Carlos Ruiz 
Massieu, pour son expose tres complet. Je salue egale¬ 
ment la presence parmi nous du Ministre colombien des 
relations exterieures, M. Carlos Holmes Trujillo Garcia. 

La presente reunion se tient une semaine apres 
la visite sur place du Conseil de securite, et je tiens a 
remercier les autorites colombiennes, ainsi que mes 
collegues peruvien et britannique, pour la remarquable 
organisation de ce deplacement. Cette mission a permis 
de prendre acte de l’engagement des autorites colom¬ 
biennes au plus haut niveau en faveur du processus de 


paix. Elle a egalement mis en evidence l’importance 
d’une implication de toutes les parties, notamment de la 
societe civile et de la Force alternative revolutionnaire 
du peuple (FARC), pour assurer la durability dans le 
temps de ce processus. 

Je souhaiterais insister sur trois points. 

Tout d’abord, la polarisation croissante de la 
societe colombienne et la situation securitaire qui conti- 
nuent d’etre des sources de preoccupation. Le bilan 
du processus de paix est eminemment positif, mais la 
recrudescence des violences et le deficit de confiance 
d’une partie de la population et de la societe civile sont 
inquietants. La France condamne les assassinats d’an- 
ciens combattants, de dirigeants sociaux, de defenseurs 
des droits de l’homme, de journalistes ou encore d’indi- 
vidus engages dans les cultures de substitution. Ce ne 
sont pas de simples actes isoles, mais des phenomenes 
recurrents. II importe que ce mouvement de violence 
politique soit combattu en tant que tel et qu’il soit mis 
fin a l’impunite. 

Nous saluons a cet egard les initiatives du 
Gouvernement colombien, notamment celles visant a 
proteger les anciens combattants qui choisissent la voie 
de la reintegration. La mise en oeuvre du Plan d’action 
pour la protection des dirigeants sociaux et commu- 
nautaires, des defenseurs des droits de l’homme et des 
journalistes, etabli l’an dernier, et les projets pilotes 
recemment annonces vont dans le bon sens. II convient 
de poursuivre et d’intensifier ces efforts, notamment a 
l’approche des elections locales d’oetobre, de maniere 
a garantir que la democratic colombienne puisse 
s’epanouir dans un climat de confiance, de serenite et 
de securite. 

En second lieu, je souhaite souligner l’importance 
d’une mise en oeuvre integrate de l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable dans tous ses aspects. Les progres enregistres 
ces derniers mois doivent etre poursuivis et approfondis. 
En particulier, 1’entree en vigueur de la loi statuaire rela¬ 
tive a la Juridiction speciale pour la paix constitue un 
important jalon du processus de justice transitionnelle. 
Sa mise en oeuvre pose de nombreux defis, notamment 
quant a la retroactivite de certaines dispositions, mais 
le respect des engagements pris par toutes les parties 
doit prevaloir. II importe que la Colombie continue 
de se donner les moyens de renforcer la legitimite, 
l’independance et la viabilite du systeme de justice tran¬ 
sitionnelle. II importe egalement que les femmes, qui 
ont trop souvent ete victimes de violences, puissent 
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trouver justice. Nous continuerons d’etre vigilants sur 
ces points, car la justice est indissociable de l’objectif 
d’une paix et d’une reconciliation nationale perennes. 

La reintegration economique et sociale des 
anciens combattants est la principale clef du succes du 
processus de paix. Des solutions de long terme doivent 
etre trouvees pour ceux qui sont installes dans les 
espaces territoriaux de formation et de reintegration. 

Autre element clef, la mise en oeuvre des mesures 
liees a la reforme rurale. La question de l’acces a la 
terre est indissociable d’une politique de developpe- 
ment economique et social durable. La poursuite des 
programmes de substitution des cultures illicites est 
aussi cruciale. Enfin, le deployment des services de 
l’Etat dans les zones les plus vulnerables aux groupes 
armes illegaux est indispensable au succes de la rein¬ 
tegration socioeconomique sur l’ensemble du territoire. 

Troisiemement, le soutien du Conseil, et plus gene- 
ralement de la communaute internationale, est essentiel. 
Par le courage politique et les choix douloureux qu’il a 
necessites de la part de l’ensemble des parties prenantes, 
le processus de paix colombien est, a de multiples egards, 
une source d’inspiration pour tous, et pour ce Conseil en 
particulier. Nous avons une responsabilite a cet egard, 
celle d’accompagner et de soutenir le choix historique 
qui s’est opere en 2016 en faveur d’une reconciliation 
nationale tournee vers l’avenir. Ce soutien collectif, qui 
se concretise notamment a travers la mission de verifi¬ 
cation et l’equipe de pays des Nations Unies - dont je 
souhaite ici saluer le travail -, merite d’etre poursuivi, 
en particulier dans la perspective du renouvellement 
prochain du mandat de la Mission. 

A titre national, je tiens egalement a assurer le 
peuple colombien du soutien amical de la France et 
de notre disponibilite a continuer de l’accompagner, 
conjointement avec nos partenaires de l’Union euro- 
peenne, sur la voix exigeante de la paix. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : En premier lieu, je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, de votre presence parmi nous 
aujourd’hui pour presider cette seance de travail que le 
Perou, en raison de l’importance du sujet, a juge neces- 
saire d’inscrire au programme de sa presidence. Nous 
saluons egalement la presence du Ministre des relations 
exterieures de la Colombie, S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, et vous souhaitons a tous deux un 
agreable sejour a New York. 


Comme les autres membres, nous remercions 
l’equipe representee par le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, M. Carlos Ruiz Massieu, 
de l’expose tres detaille qu’il vient de nous presenter. 

Comme nous venons de l’entendre, les membres 
du Conseil ont tout recemment eu l’occasion de se rendre 
en Colombie. Ce fut pour nous la possibility de prendre 
langue avec les differents acteurs du monde politique 
et de la societe civile du pays, aussi bien a Bogota que 
dans la region du Cauca, et nous a permis d’echanger 
sur les principaux defis qui font obstacle au processus 
de reconciliation, de retablissement et de consolidation 
de la paix en Colombie. 

Nous avons confiance, car nous en avons eu des 
preuves au cours de notre visite, dans la volonte politique 
du Gouvernement et de l’ensemble de l’elite politique du 
pays qui, sous la direction du President, S. E. M. Ivan 
Duque Marquez, repose sur une bonne coordination des 
efforts, en favorisant des politiques qui tiennent compte 
des besoins reels des citoyens et des contributions posi¬ 
tives de tous les acteurs officiellement reconnus dans ce 
processus, et qui ouvrent largement la porte a tous les 
autres acteurs qui n’ont pas encore rejoint ce processus 
de paix, que nous invitons d’ailleurs a entendre l’appel 
du President Duque et a liberer les otages, a deposer les 
armes et a faire les compromis necessaires, et a appuyer 
une paix totale et sans exclusive dans ce grand pays 
d’Amerique latine qu’est la Colombie. 

Pour la Republique de Guinee equatoriale, l’Ac- 
cord final pour la fin du conflit et la construction d’une 
paix stable et durable en Colombie demeure le fondement 
dans lequel sont ancrees la stability et la tranquillity 
futures du peuple colombien. Comme le Representant 
special Ruiz Massieu l’a deja souligne, cet accord est, 
pour les pays du monde entier, une preuve que des solu¬ 
tions negociees sont possibles. A cet egard, nous notons 
avec regret le climat de polarisation qui persiste autour 
de certains elements de l’Accord, malgre l’engagement 
pris par le Gouvernement de mettre en place tous les 
mecanismes necessaires a son application, comme sa 
politique intitulee « La paix par le droit ». 

C’est pourquoi nous exhortons les parties, en 
particulier les forces politiques, a ceuvrer ensemble, 
dans le cadre d’un dialogue ouvert a tous et fonde sur le 
respect mutuel, afin de faciliter le processus. C’est dans 
ce contexte que nous appuyons fermement la demande 
que le President Duque a adressee au Conseil de secu¬ 
rity, lors de sa recente visite en Colombie, de renouveler 
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d’un an le mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie, car il est absolument neces- 
saire que cette Mission poursuive le travail essentiel 
qu’elle accomplit et qui est largement reconnu par tout 
le peuple colombien, et ce, jusqu’a l’elimination totale 
des obstacles qui entravent encore l’application totale et 
integrate de l’Accord de paix. 

Nous notons avec satisfaction les progres tres 
positifs accomplis par le Gouvernement pour assurer la 
reinsertion sociale et economique des ex-membres des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP), qui participent a la mise en 
oeuvre de divers projets agropastoraux; nous esperons 
que les objectifs relatifs au processus de reinsertion 
seront atteints dans les delais fixes et que ce processus 
sera accelere en offrant des garanties de securite aux 
ex-membres des FARC-EP, tout en etant pleinement 
conscients des nombreux defis auxquels se heurte la 
mise en oeuvre de lAccord de paix. 

Nous nous felicitons que le Congres ait adopte le 
plan national de developpement qui facilitera l’applica¬ 
tion de la feuille de route pour la stabilisation lancee 
par le Gouvernement dans le cadre des activites liees a 
la paix. Nous prenons egalement bonne note de l’esprit 
de cooperation qui prevaut entre le Gouvernement et les 
peuples autochtones, qui est tout aussi important pour le 
processus de paix en Colombie. 

L’existence d’un cadre juridique qui permette a la 
justice transitionnelle de fonctionner en toute indepen- 
dance et autonomie est d’une importance primordiale. A 
cet egard, nous accueillons avec satisfaction la promul¬ 
gation de la loi relative a la Juridiction speciale pour 
la paix. A l’approche des elections locales et regionales 
prevues en octobre, la cooperation et la determination 
des institutions, des secteurs essentiels de l’Etat et du 
peuple en general sont indispensables pour eviter que la 
violence ne fasse obstacle a ces elections. 

Avant de terminer, je me dois de faire part de 
notre preoccupation face aux actes de violence que 
subissent les figures de la societe civile, les militants 
et les partisans de l’Accord de paix. Nous appelons les 
parties concernees a prendre les mesures necessaires 
pour assurer la pleine securite de ces personnes et des 
zones touchees grace a une presence effective et active 
des agents de l’Etat. 

Enfin, la Republique de Guinee equatoriale 
reaffirme son plein appui aux autorites et au peuple 
colombiens tandis qu’ils mettent en oeuvre l’Accord de 


paix, et est pleinement convaincue que l’equipe de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
parviendra a atteindre les objectifs de ce processus. Elle 
felicite et remercie egalement le Perou et le Royaume- 
Uni d’avoir codirige avec succes la mission en Colombie, 
et felicite la Mission de verification pour l’excellente 
maniere et le professionnalisme avec lesquels elle a 
prepare cette visite. Enfin, nous remercions S. E. le 
President Duque, son gouvernement et tous les acteurs 
politiques et de la societe civile pour leur hospitalite et 
la grande disponibilite dont ils ont fait preuve durant 
cette visite du Conseil de securite. Le succes du proces¬ 
sus de paix en Colombie sera une grande victoire pour 
tout le peuple colombien. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire): Ma delegation salue votre 
presence distinguee, Monsieur le President, ainsi que 
celle de S. E. M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, Ministre 
des relations exterieures de la Republique de Colombie, 
qui rehaussent l’eclat de cette seance d’information 
consacree au processus de paix dans ce pays. Elle feli¬ 
cite egalement M. Carlos Ruiz Massieu, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie, pour son 
expose instructif. 

La recente visite du Conseil de securite en 
Colombie a permis aux Etats Membres de mieux appre- 
hender les defis et opportunity du processus de paix 
et de reaffirmer leur soutien aux autorites, ainsi qu’aux 
autres parties prenantes. Ma delegation voudrait saisir 
l’opportunite de la presente seance pour exprimer sa 
profonde gratitude aux autorites colombiennes pour 
l’accueil chaleureux et les prevenances dont le Conseil a 
ete l’objet lors de ladite visite. 

En signant l’Accord final pour la fin du conflit 
et la construction d’une paix stable et durable, 
le 24 novembre 2016, les parties colombiennes avaient 
exprime leur aspiration commune a la paix et a la stabi¬ 
lity ainsi que leur volonte de mettre fin a 50 annees de 
conflit et d’ceuvrer a la restauration de l’unite territo- 
riale de la Colombie, au renforcement de la securite, 
ainsi qu’a la promotion des investissements visant le 
relevement des zones rurales. Plus de deux annees apres 
sa signature, mon pays note des progres, certes lents, 
mais prometteurs dans la mise en oeuvre de cet accord. 
Aussi, il tient a marquer son soutien a l’appel a l’unite du 
President Ivan Duque Marquez et a exhorter toutes les 
parties prenantes a travailler davantage a la materialisa¬ 
tion de leurs engagements. 
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A cet egard, il salue l’implication de la Force 
alternative revolutionnaire du peuple (FARC) dans le 
processus politique, les activites du Congres et les ques¬ 
tions relatives a la justice transitionnelle. Mon pays se 
felicite egalement des mesures du Gouvernement en 
faveur de la relance de l’economie et de la reintegra¬ 
tion socioeconomique, notamment l’approbation du plan 
national de developpement; le lancement de 500 projets 
et du plan d’investissements publics destines a favori- 
ser l’indemnisation des victimes et la reinsertion des 
ex-combattants; et la creation de moyens de subsistance 
alternatifs viables pour les travailleurs exergant dans les 
cultures illicites. 

La Cote d’Ivoire salue, par ailleurs, les efforts du 
Gouvernement colombien, qui ont permis l’operation- 
nalisation des structures chargees de la mise en oeuvre 
de l’accord de paix, en l’occurrence la Commission de 
suivi, de promotion et de verification de l’application de 
l’accord de paix et la commission chargee d’etablir la 
verite et de garantir la coexistence et la non-repetition du 
conflit. Ma delegation est d’avis que, en sus des propo¬ 
sitions des autorites visant a ameliorer le cadre foncier 
polyvalent, la promulgation, en juin 2019, de la loi statu- 
taire de la Juridiction speciale pour la paix constitue une 
etape importante dans la conduite du processus de paix. 
II importe done que des moyens consequents lui soient 
alloues pour garantir son efficacite et son autonomie. 

Dans la perspective des prochaines elections 
regionales et municipales, il s’avere imperieux que les 
parties colombiennes surmontent leurs divergences, afin 
de preserver les acquis actuels et de poursuivre l’ceuvre 
commune de restauration de la paix et de la stability 
dans le pays. 

Ces efforts devraient egalement s’orienter vers 
l’amelioration de la securite collective, y compris la 
protection des defenseurs des droits de l’homme et des 
ex-combattants des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie - Armee populaire . En outre, la lutte 
contre l’economie parallele doit rester une priorite du 
Gouvernement, qui devra par ailleurs renforcer sa 
presence, ainsi que l’offre sociale dans les zones rurales, 
afin de resorber les desequilibres dans la fourniture des 
services sociaux de base. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reitere son appel 
aux partenaires bilateraux et multilateraux a accompa- 
gner le processus de paix, en appuyant les initiatives du 
Gouvernement et des autres parties prenantes en faveur 
de la restauration durable de la paix et du developpe¬ 
ment en Colombie. Elle exprime, en outre, son soutien 


au Chef de la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie, et l’encourage a poursuivre ses efforts 
dans le cadre de la mise en oeuvre de son mandat. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous souhaitons a nouveau la 
bienvenue au Conseil au Ministre Popolizio Bardales. 
Je saisis cette occasion pour feliciter les Ambassadeurs 
Meza-Cuadra et Allen pour leur visite fructueuse en 
Colombie. Nous saluons la presence du Ministre Flolmes 
Trujillo Garcia. C’est toujours un honneur de l’avoir 
parmi nous. Nous remercions egalement M. Carlos Ruiz 
Massieu pour son expose. 

Depuis la signature en 2016 de l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable, la Colombie a pris des mesures decisives, et elle 
est devenue une source d’inspiration et une reference 
importante en matiere de paix sur la scene Internatio¬ 
nale. En tant que Latino-Americains, nous en sommes 
extremement fiers. Nous reiterons notre appui a la mise 
en oeuvre de l’Accord, et nous nous felicitons de l’enga- 
gement pris par la Colombie de l’appliquer. Nous saluons 
egalement les efforts et les progres accomplis par le 
Gouvernement pour reintegrer les ex-combattants dans 
la vie civile et leur fournir des garanties de securite. 

Neanmoins, des defis de taille doivent encore 
etre releves en ce qui concerne l’accord de paix. Nous 
voudrions notamment aborder deux points particuliers : 
premierement, la gestion politique de l’Accord et, deuxie- 
mement, les conditions de securite qui en decoulent. 

S’agissant de la gestion politique, il ne fait aucun 
doute que le Gouvernement continue d’ceuvrer pour 
parvenir a un consensus national sur les questions qui 
divisent. Nous soulignons l’importance de renforcer 
le dialogue inclusif et coordonne. En outre, en ce qui 
concerne la Juridiction speciale pour la paix, nous exhor- 
tons les parties a continuer de recourir aux voies etablies 
par la Constitution pour assurer son bon fonctionnement. 
Nous insistons sur la necessity de preserver l’indepen- 
dance et l’autonomie de la Juridiction speciale pour la 
paix et des autres mecanismes de justice transitionnelle. 

Pour ce qui est des conditions de securite, en 
depit de certaines ameliorations, nous sommes preoccu- 
pes par les assassinats d’ex-combattants, de dirigeants 
communautaires et de femmes. Nous sommes egalement 
attristes par les actes de violence et d’intimidation qui 
auraient ete commis par des groupes criminels organises. 

Pour la Republique dominicaine, lorsque personne 
n’est responsable, tout le monde l’est. Nous tenons ainsi 
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a signaler que la tentative de diluer la responsabilite 
en cas d’atrocites criminelles en accusant des groupes, 
plutot que des personnes, compromet la cohesion sociale 
et ne permet pas d’eviter que ces actes se reproduisent. 
Au nom des victimes et de leurs proches eplores, ainsi 
que des Colombiens et des Colombiennes, nous deman- 
dons instamment aux autorites de redoubler d’efforts 
pour identifier les responsables et les punir le plus 
rapidement possible, afin de mettre definitivement fin 
a l’impunite, de reduire la violence et de garantir une 
meilleure protection. 

Nous nous felicitons du Pacte pour la vie, signe 
entre le Gouvernement colombien et les organisations 
de la societe civile. II convient egalement de deman- 
der qu’une plus grande attention soit accordee aux plus 
de 7 000 ex-combattants qui se trouvent en dehors des 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration, et 
que l’ordre soit assure lors des elections regionales qui 
auront lieu au mois d’octobre. 

Nous soulignons l’engagement pris par le 
Gouvernement d’elaborer un plan d’action pour les 
jeunes et la paix et la securite afin de catalyser le poten- 
tiel des jeunes et leur contribution a la mise en oeuvre 
de l’accord de paix. A cet egard, nous felicitons M. Ruiz 
Massieu et son equipe pour leur excellent travail, 
ainsi que l’ensemble des personnes et des membres du 
Conseil qui ont participe a la seance d’information de 
cette semaine sur les jeunes et la paix et la securite (voir 
S/PV.8577), lors de laquelle il a ete etabli que la stra¬ 
tegic de la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie etait le meilleur moyen pour appliquer les 
resolutions 2250 (2015) et 2419 (2018). 

Enfin, nous souhaitons appeler les organisations 
internationales a soutenir les efforts de consolidation de 
la paix consentis par la Colombie dans une perspective 
d’avenir. J’exhorte les Colombiens a travailler pour leur 
avenir et a laisser leur passe derriere eux. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous rejouissons de vous voir, Monsieur 
le Ministre, presider le Conseil de securite. Nous 
nous rejouissons egalement de la presence parmi nous 
aujourd’hui du Ministre colombien des relations exte- 
rieures, M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, du Conseiller 
du President pour la stabilisation et la consolidation, 
M. Archila, et de toute la delegation colombienne. Nous 
remercions le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie, M. Carlos Ruiz Massieu, de sa presentation 
du rapport du Secretaire general (S/2019/530) et de son 


expose detaille sur les activites de la Mission et les faits 
nouveaux survenus dans le pays ces trois derniers mois. 

Toutes les personnes avec lesquelles nous nous 
sommes entretenus pendant la visite ont souligne le 
role important joue par la Mission de verification et la 
necessity de sa presence dans le pays, en tant que facteur 
important pour assurer la mise en oeuvre de l’Accord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une paix 
stable et durable. 

Le rapport du Secretaire general nous a tres bien 
prepares pour une mission reussie dans le pays, qui 
s’est deroulee du 11 au 14 juillet. Nous remercions le 
Gouvernement colombien et la Mission de verification 
de l’excellente organisation de cette visite. Pour ce qui 
est de la presente seance, nous baserons notre decla¬ 
ration sur l’impression que nous a laissee cette visite, 
parce qu’il vaut mieux voir les choses une fois que d’en 
entendre parler 100 fois. Nous avons pu observer la 
situation de nos propres yeux et comprendre par nous- 
memes le tissu social delicat qui s’est cree dans le pays, 
les difficultes rencontrees et les progres accomplis dans 
la mise en oeuvre de l’accord de paix. 

Un fait notable de notre visite aura ete ce que 
nous avons appris au sujet d’un fruit incroyable appele 
la «tomate en arbre» - le tamarillo -, qui est tres apprecie 
des consommateurs. Le representant du Royaume-Uni 
ne peut imaginer a quel point il a vu juste, parce que 
lorsqu’il a mentionne la Russie comme un marche d’ex- 
portation potentiel pour ce fruit, j’etais sur Internet en 
train de chercher des points de vente a New York. Je ne 
pense pas que la Russie soit le seul marche d’exportation 
potentiel. Peut-etre meme l’Union europeenne souhaite- 
t-elle s’y interesser, en particulier TAllemagne, car je 
crois me souvenir que mon ami M. Heusgen a egalement 
apprecie ce produit. 

Pour en venir aux choses serieuses, je tiens en 
premier lieu a confirmer que la Colombie est un excellent 
exemple d’aide internationale efficace a la stabilisation 
dans un pays. Il a ete possible de fournir cet appui parce 
que les Colombiens eux-memes ont negocie l’accord de 
paix final qui a transforme la situation. Au cours des 
deux ans et demi qui se sont ecoules depuis sa signa¬ 
ture, de grandes choses ont ete realisees dans le pays. En 
2017, le processus de depot des armes par les ex-combat¬ 
tants a ete mene a bien et, dernierement, la Juridiction 
speciale pour la paix a commence a travailler a plein 
regime. Ces avancees garantissent au processus de paix 
colombien l’appui du Secretaire general et du Conseil 
de securite. Nous nous felicitons que le Gouvernement 
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se soit engage a honorer ses obligations derivant de l’ac- 
cord de paix. II nous 1’a de nouveau assure durant notre 
visite en Colombie. Cet engagement doit etre continu et 
mis en pratique, meme si nous comprenons que ce n’est 
pas toujours facile. 

L’exemple le plus frappant de cet engagement 
au cours des trois derniers mois a ete la promulgation 
le 6 juin, par le President Ivan Duque Marquez, de la 
loi relative a la Juridiction speciale pour la paix. Nul 
n’ignore que les disaccords qui entourent ce document 
polarisaient la societe depuis quelque temps, en depit 
du fait qu’il y est fait reference dans l’accord de paix 
final. Un grand nombre de ces decisions difficiles mais 
necessaires devront etre prises a l’avenir. C’est pourquoi 
nous sommes pleinement d’accord avec le Secretaire 
general pour dire que les reformes constitutionnelles 
a venir en Colombie doivent etre le fruit d’un large 
dialogue interne. A ce stade crucial, la tache principale 
du Gouvernement doit etre d’unir la societe. 

Cependant, hormis cela, il reste beaucoup a 
faire pour garantir une stabilisation veritable. Durant 
notre visite, la stagnation de la reforme agraire et le 
financement insuffisant des programmes gouvernemen- 
taux ont fait l’objet de critiques. L’avenir des secteurs 
territoriaux de reintegration, qui sont essentiels pour 
permettre a la population de reprendre une vie normale 
et pacifique, est egalement une source de preoccupation. 
Les ex-combattants qui ont depose les armes doivent 
devenir des membres a part entiere de la societe colom- 
bienne, avec les memes droits et perspectives politiques 
et socioeconomiques. 

Un aspect important mentionne a maintes 
reprises est la necessity de garantir la securite dans ces 
secteurs, notamment ceux qui ont ete delivres du conflit 
arme interne. Comme nous le voyons dans le rapport 
du Secretaire general, l’absence de l’Etat dans de vastes 
zones fait augmenter le risque d’insecurite pour la popu¬ 
lation civile, notamment les ex-combattants desarmes. 
Leurs vies sont menacees par des formations armees 
illegales qui tentent d’exercer leur controle sur le terri- 
toire. Nous avons entendu de nombreux temoignages a 
ce sujet durant notre mission. Nous comprenons parfai- 
tement que la population n’a pas enormement d’options 
s’agissant d’assurer sa securite. Elle peut s’en remettre 
a la protection du Gouvernement ou prendre les armes. 
Le danger inherent a la deuxieme option se passe 
d’explication. 

II en va de meme en ce qui concerne la reforme 
agraire. La population n’a pas uniquement besoin de 


se proteger; elle a egalement besoin de se nourrir. Si 
le Gouvernement ne tient pas ses promesses, chacun 
cultivera ce qui lui permet le mieux de se nourrir. Pour 
parler simplement, l’incapacite a regler les problemes 
relatifs a la securite et a l’emploi conduira inevitable- 
ment a une augmentation du nombre de dissidents. Nous 
suivons depuis longtemps avec preoccupation les infor¬ 
mations communiquees par les medias selon lesquelles 
un certain nombre d’ex-combattants abandonnent les 
programmes gouvernementaux et reprennent les armes. 

Durant la mission, nous avons souvent demande 
a nos interlocuteurs quelle etait selon eux la clef d’un 
processus de stabilisation reussi dans le pays, et ils nous 
ont donne une reponse interessante. Outre la reintegra¬ 
tion des ex-combattants, la securite et les programmes 
de developpement socioeconomique, un grand nombre 
de representants de la societe civile nous ont affirme 
qu’une paix veritable ne pourrait etre instauree dans 
le pays que sur la base d’une cooperation sans exclu¬ 
sive avec absolument tous les acteurs colombiens, y 
compris l’Armee de liberation nationale. II est difficile 
de ne pas etre d’accord avec cela. Nous estimons que le 
Gouvernement doit egalement tenir compte de l’opinion 
de la population sur la question. Dans ce contexte, nous 
avons pris connaissance avec satisfaction de la lettre 
envoyee au Secretaire general le 26 mai, qui souligne la 
volonte de trouver une solution politique aux disaccords 
avec le Gouvernement. 

Pour terminer, je reitere qu’ici au Conseil, nous 
avons souligne a maintes reprises que la Colombie etait 
un cas d’ecole illustrant l’efficacite de l’aide interna- 
tionale, et elle doit devenir aujourd’hui un cas d’ecole 
illustrant 1’appropriation nationale de son destin par 
le pays. En tant que membre permanent du Conseil de 
securite, la Russie se tient prete a continuer d’appuyer le 
processus de paix colombien tant que le Gouvernement 
restera determine a appliquer pleinement l’accord 
de paix final. 

Aujourd’hui, il a ete fait reference a la situation 
des migrants venezueliens, dont un grand nombre se 
trouvent en Colombie. Je tiens a souligner que le regle- 
ment des problemes internes de la Colombie ne depend 
pas de la situation au Venezuela, mais avant tout des 
Colombiens eux-memes. Nous sommes certains que la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
dont certains membres sont russes, continuera de jouer 
un role important dans l’appui a la reintegration des 
anciens membres des groupes armes dans une vie civile 
et une activite politique pacifiques. 
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M. Alotaibi (Kowe'it) {parle en arabe) : Je 
tiens en premier lieu a vous souhaiter la bienvenue, 
Monsieur le President, et a vous remercier de presider 
la presente seance. 

Je souhaite egalement la bienvenue au Conseil au 
Ministre des relations exterieures de la Republique de 
Colombie, S. E. M. Carlos Holmes Trujillo Garcia. Je 
remercie M. Carlos Ruiz Massieu, Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission de verifi¬ 
cation des Nations Unies en Colombie, de son expose 
detaille et important sur les principaux progres et 
obstacles a la paix en Colombie. 

Je salue les mesures prises par le Gouvernement 
du President Ivan Duque Marquez et sa determination 
a continuer d’appliquer l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable. 
Je remercie egalement les delegations peruvienne et 
britannique d’avoir organise la visite en Colombie. Je 
remercie le Gouvernement d’avoir facilite la mission et 
toutes les personnes qui ont pris part a sa reussite. 

Les Colombiens ont prouve au monde que la 
Colombie etait capable de tourner la page en signant 
un accord de paix pour mettre fin au conflit et consoli- 
der la paix, puis en deployant des efforts continus pour 
appliquer cet accord historique. Cet accord a mis fin 
a un conflit qui durait depuis plus d’un demi-siecle et 
avait fait un grand nombre de victimes, de blesses et de 
personnes disparues. II represente un exemple pour le 
monde entier quant a la maniere de mettre fin a un conflit 
par la diplomatic et la negociation. L’un des principaux 
defis a relever pour appliquer cet accord est la reintegra¬ 
tion socioeconomique des anciens membres des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire 
(FARC-EP). 

Compte tenu de ce que nous avons observe durant 
notre mission, nous sommes en accord avec ce qu’ecrit 
le Secretaire general dans son rapport (S/2019/530), a 
savoir que les problemes principaux sont Fabsence d’un 
financement adequat et prompt pour mettre en oeuvre 
tous les aspects de la transition, ainsi que le manque 
d’acces a la terre par des moyens legaux. Cependant, 
nous apprecions vivement les efforts que deploie le 
Gouvernement pour faciliter la reintegration socioe¬ 
conomique des anciens membres des FARC-EP par le 
biais de divers plans, initiatives et projets adoptes par 
le Conseil national de politique economique et sociale. 

Nous attendons avec impatience la realisation des 
objectifs du processus de reintegration grace aux efforts 


du Gouvernement, ainsi que des communautes et autori¬ 
tes locales, et en procedant a une transition progressive 
fondee sur la fourniture de vivres et de services de 
base jusqu’a ce que des mesures a long terme pour la 
formation et la reintegration regionales soient formulees 
apres le 15 aout. Nous tenons a souligner Fimportance 
du programme de substitution des cultures illicites, 
qui fournit des garanties juridiques et securitaires aux 
anciens membres des FARC-EP, et la necessite de regler 
tous les problemes relatifs a la mise en oeuvre de tous les 
aspects de l’accord de paix. 

Malheureusement, les dirigeants communautaires, 
y compris des femmes et des dirigeants autochtones, ainsi 
que les defenseurs des droits de Fhomme continuent d’etre 
victimes de menaces et de meurtre. II a ete continue que 
pres de 230 meurtres ont ete commis depuis la signature 
de l’accord de paix, comme 1’a indique M. Ruiz Massieu 
a fait allusion. 

En sus d’un certain nombre d’initiatives de preven¬ 
tion et de protection, nous saluons les mesures prises 
par le Gouvernement pour relancer le programme natio¬ 
nal integral de garanties pour les femmes dirigeantes 
et les defenseuses des droits de Fhomme. Nous saluons 
egalement tous les efforts que deploie le Gouvernement 
pour retablir son autorite sur Fensemble du territoire et 
amener tous les criminels a rendre des comptes. Nous 
esperons que la loi relative a la Juridiction speciale pour 
la paix, qui a ete promulguee le 6 juin, constituera le 
pilier principal en vue d’etablir la confiance necessaire 
pour creer un climat politique et de securite favorable. 
Nous comptons sur la tenue d’elections pacifiques avec 
une forte participation en octobre, ainsi que sur la mise 
en oeuvre de tous les aspects de l’accord de paix. 

Enfin, nous saluons les efforts visant a promouvoir 
le processus de paix par Fintermediaire de la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie, sous la 
direction du Representant special du Secretaire general 
et en cooperation avec les autorites nationales et locales, 
la societe civile, les organisations internationales et le 
secteur prive. Nous louons egalement les efforts que 
deploie la Mission pour faire participer les jeunes et les 
organisations de jeunes. Je souligne egalement le role 
important que jouent les femmes dans la mise en oeuvre 
de l’accord de paix, ainsi que dans le developpement, la 
consolidation de la paix et la reconciliation. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence peruvienne d’avoir inscrit la 
question de la Colombie a l’ordre du jour. Votre presence 
aujourd’hui, Monsieur le President, est un signe de 
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l’importance que vous attachez a ce point de l’ordre du 
jour. La visite en Colombie m’a personnellement ouvert 
les yeux. Je pense que ce voyage etait extremement 
important; il a montre l’unite du Conseil de securite. 

Je ne peux que faire echo a ce qu’a dit mon ami 
l’Ambassadeur Nebenzia concernant la concurrence 
amicale pour les tamarillos. L’Ambassadeur Nebenzia a 
en realite donne les tamarillos aux merveilleux pilotes de 
l’helicoptere. Je les ai ramenes et donnes a mes enfants, 
qui les ont adores. II a raison de dire qu’ils sont tres 
difficiles a trouver a New York, mais si l’Ambassadeur 
Nebenzia est pret a soutenir les produits colombiens, je 
serai ravi de lui indiquer ou trouver des avocats colom¬ 
biens a New York. Je pourrais le lui dire maintenant, 
mais nous ne sommes probablement pas autorises a 
promouvoir des produits au Conseil de securite. 

Je tiens a remercier la Colombie et le 
Gouvernement colombien de leur merveilleuse hospi- 
talite. Le Ministre des relations exterieures Trujillo 
Garcia a passe deux jours avec nous sur place. Je ne sais 
pas le travail qu’a represente cette visite pour lui ou si 
elle lui a apporte le moindre plaisir, mais ce fut un plai- 
sir pour nous, et je voulais l’en remercier, de meme que 
le Conseiller et l’Ambassadeur. Lorsque nous etions sur 
place, nous avons bien compris a quel point ce processus 
de paix est important pour le pays, le Gouvernement et 
la population. Lorsqu’il a souligne que cette lutte durait 
depuis 50 ans, je me suis rendu compte qu’elle durait 
depuis plus longtemps que l’Allemagne avait ete divisee. 
Nous avons constate a quel point ce conflit est profond 
et difficile a surmonter, avec de nombreuses blessures, 
un grand nombre de victimes et une profonde mefiance. 
Je souhaite done mettre l’accent sur deux aspects. 

Premierement, la situation actuelle en Colombie 
est reellement une source d’inspiration pour toutes les 
personnes qui restent touchees par des conflits dans 
le monde entier, prouvant que des conflits prolonges 
peuvent etre regies. II me semble que c’est ce qu’a dit 
l’Ambassadeur Ndong Mba tout a l’heure; il a egalement 
prononce un discours tres impressionnant lorsque nous 
etions dans le departement du Cauca. 

Deuxiemement, je tiens egalement a feliciter le 
Gouvernement colombien. Bien sur, nous savons que 
durant la campagne qui a precede l’election presiden- 
tielle, le candidat Duque Marquez n’etait pas des plus 
enthousiastes a propos de l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable. 
Mais apres l’avoir rencontre, je me dois de le felici¬ 
ter pour ses qualites de dirigeant, car il a clairement 


demontre qu’en tant que President, il etait pleinement 
attache a l’Accord. Le fait qu’il ait remis a la presidence, 
durant notre visite, une lettre demandant la poursuite 
de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie illustre clairement son engagement politique. 
En outre, la decision prise par le Gouvernement colom¬ 
bien de prolonger l’appui financier pour la reintegration 
des ex-combattants est un autre indicateur de son atta- 
chement a l’accord de paix. 

Je reitere egalement notre ferme appui a la Mission 
de verification. Lorsque nous etions en Colombie, 
nous avons constate que le Representant special Ruiz 
Massieu etait tres populaire dans le pays. Je ne sais pas 
qui est plus populaire - M. Ruiz Massieu ou le footbal- 
leur James Rodriguez -, mais quoi qu’il en soit, M. Ruiz 
Massieu effectue un travail extremement important, et 
nous tenons a le remercier, de meme que son equipe et 
l’equipe de pays des Nations Unies. 

Je ne veux pas parler longtemps, mais je souhaite 
faire echo a un commentaire du Representant special 
Ruiz Massieu. La mise en oeuvre de l’accord est extre¬ 
mement importante. Les ex-combattants qui ne se 
trouvent pas actuellement dans des secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration doivent etre pris en 
compte. Nous savons a quel point les ex-combattants des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie-Armee 
populaire (FARC-EP) sont engages dans les secteurs 
territoriaux et a quel point leur travail leur tient a cceur. 
La maniere dont cette communaute a ete creee par les 
ex-combattants des FARC-EP et les populations autoch- 
tones est veritablement exemplaire. Cependant, un grand 
nombre d’ex-combattants restent a l’exterieur. En conse¬ 
quence, il est vraiment important de les faire participer 
ainsi que les femmes, qu’il s’agisse d’ex-combattantes 
des FARC-EP ou de femmes et d’enfants en general. Je 
souhaite a ce propos feliciter la Mission de sa strategic 
pour la jeunes, la paix et la securite. 

Toutes les personnes reunies autour de cette table 
ont parle des meurtres d’ex-combattants des FARC-EP, 
de figures de la societe civile et de defenseurs des droits 
de l’homme. C’est un probleme qui nous preoccupe tous, 
y compris le Gouvernement. Nous ne pouvons qu’encou- 
rager le Gouvernement a faire tout son possible pour 
lutter contre l’impunite et etablir les responsabilites. 
Je sais a quel point cela est difficile. La Colombie est 
un pays immense, mais j’estime qu’aucun effort ne doit 
etre epargne afin d’etendre la presence de l’Etat a toutes 
les regions. Il est extremement important de garantir la 
presence de l’administration, la securite et la presence 
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de certaines infrastructures elementaires telles que des 
ecoles pour les enfants. 

Je tiens egalement a souligner une partie de 
notre programme extremement riche et complet - nos 
amis peruviens ne nous ont pas accorde une minute de 
temps libre. Nous avons rencontre des representants de 
la Commission chargee d’etablir la verite et de garan- 
tir la coexistence et la non-repetition du conflit, de la 
Juridiction speciale pour lapaix et de l’Unite de recherche 
des personnes portees disparues dans le contexte et en 
raison du conflit arme. J’ai ete tres impressionne par 
leur engagement, leur professionnalisme et leur volonte 
de contribuer reellement a la reconciliation du peuple 
colomhien. J’exhorte le Gouvernement a continuer de 
fournir un appui financier adequat a ces institutions. 
Compte tenu de l’activite regionale a laquelle ont donne 
lieu les nouvelles dispositions, il importe de ne pas 
creer d’incertitude concernant le statut juridique des 
ex-combattants des FARC-EP. 

Je fais echo a ce qu’a dit mon collegue americain 
a propos de la production de coca et de la lutte contre 
les stupefiants. Les statistiques sont effectivement alar- 
mantes. L’Allemagne appuie pleinement le programme 
d’eradication et demande que ces efforts soient menes 
sur une base volontaire. Je sais que c’est tres laborieux, 
mais les programmes volontaires lies aux nouveaux 
cadastres qui sont en train d’etre etablis pour la repar¬ 
tition des terres represented selon moi la seule maniere 
de proceder. L’Allemagne est opposee a l’eradication 
forcee et a l’epandage aerien force de champs de coca. 
Je sais que c’est une solution facile et que certains y sont 
favorahles, mais nous estimons qu’elle est mauvaise 
pour l’environnement, pour la sante des personnes et 
qu’elle n’atteint pas son hut. II existe des statistiques 
qui montrent que lorsque l’eradication est volontaire, le 
taux de reprise de la culture de coca est de 1 %, alors 
que lorsque l’eradication est forcee, le taux de reprise 
grimpe a 40%. Nous appelons done a la poursuite de 
programmes exclusivement volontaires. 

L’Allemagne continuera d’appuyer la Colombie 
au niveau bilateral. Nous entretenons de longue date des 
relations exceptionnelles avec le pays, depuis l’epoque 
d’Alexander von Humboldt. Nous savons qu’il porte un 
lourd fardeau lie a l’afflux de refugies venezueliens, et 
nous lui fournissons un appui au niveau bilateral et par 
l’intermediaire du Fonds d’affectation speciale pluripar- 
tenaires pour la Colombie. Nous appuyons egalement 
le Fonds pour la consolidation de la paix, dont nous 
avons parle hier dans le cadre de nos deliberations sur 


les transitions (voir S/PV.8579), car nous savons a quel 
point il est important pour la Colombie egalement. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Ruiz Massieu pour 
son expose, ainsi que le Ministre des relations exte- 
rieures Trujillo Garcia pour sa presence parmi nous. 

Je voudrais egalement remercier les delegations 
peruvienne et britannique, ainsi que la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie et les auto¬ 
rites colombiennes pour l’organisation de notre visite 
la semaine derniere. Comme tous les collegues Font dit 
avant moi, ce fut, en effet, une occasion precieuse pour 
le Conseil de manifester notre soutien au processus de 
paix et, en meme temps, de mieux comprendre les defis 
auxquels la Colombie est confrontee lors de la mise 
en oeuvre de l’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable. 

La Belgique se felicite de l’engagement fort 
exprime par toutes les parties au cours de la visite. Du 
President Duque Marquez aux dirigeants de la Force 
alternative revolutionnaire du peuple (FARC) en passant 
par les responsables des institutions de l’Accord de 
paix, les representants d’organisations de la societe 
civile, les anciens combattants de Santa Rosa a Cauca 
et les communautes avec lesquelles ces derniers vivent, 
le message principal que nous avons entendu etait la 
necessity et la volonte de faire fonctionner l’Accord de 
paix. J’ai personnellement quitte la Colombie avec la 
conviction que, malgre les defis considerables, le pays 
continue de fournir un exemple eclaire aux regions en 
conflit du monde qui ont besoin d’inspiration. 

La demande d’extension du mandat de la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie est un 
signe clair de cet engagement. Nous reconnaissons 
egalement les progres accomplis en ce qui concerne la 
reintegration des anciens combattants, la recherche d’une 
solution pragmatique pour les 24 zones de concentra¬ 
tion, l’approbation des plans de developpement national 
et regional, et la proposition de renforcer le cadastre du 
territoire. Il importe maintenant de renforcer ces efforts 
de reincorporation et de reforme rurale. 

Les elections d’oetobre constitueront une etape 
importante pour la reintegration politique des anciens 
membres des Forces armees revolutionnaire s de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP). Nous exhor- 
tons les autorites a proteger les dirigeants sociaux, 
les defenseurs des droits de l’homme, les candidats et 
candidates et les femmes et hommes politiques de la 
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FARC dans la perspective des elections. Les femmes 
dirigeantes en particulier sont vulnerables. II est profon- 
dement preoccupant de constater que depuis la signature 
de l’Accord de paix, 123 meurtres d’anciens combat- 
tants et plusieurs centaines de dirigeants sociaux ont ete 
confirmes. Trop souvent, les coupables n’ont pas eu a 
rendre de comptes. Des garanties de securite sont done 
necessaires, et ce, surtout dans le cadre d’une extension 
plus large de la presence integrate de l’Etat dans les 
anciennes zones de conflit. 

La Belgique se felicite de l’adoption de la loi rela¬ 
tive a la Juridiction speciale pour la paix, qui renforce 
son autonomie et son independance et constitue la pierre 
angulaire du modele de justice reparatrice en Colombie. 
Je salue egalement le travail de la Commission de la verite 
et de l’Unite de recherche des personnes portees dispa- 
rues dans le contexte et en raison du conflit arme. Ces 
institutions de justice transitionnelle doivent disposer de 
ressources suffisantes pour s’acquitter de leur mandat. 
Tout en reconnaissant que la grande majorite des anciens 
combattants des FARC-EP respectent leurs engagements 
en vertu de l’Accord de paix, je souligne qu’il est crucial 
que tous les dirigeants de la FARC donnent l’exemple et 
contribuent activement a dire la verite dans tous les cas 
examines par la Juridiction speciale. II faut eviter que 
les actions d’une petite minorite de detracteurs de l’Ac¬ 
cord soient abusees par d’autres afin de miner la mise en 
oeuvre de l’Accord. Cela demande un courage continu de 
tous les acteurs politiques. 

La Belgique suit en particulier la situation des 
enfants dans les conflits armes. Nous encourageons le 
Gouvernement a donner la priorite a la protection des 
enfants et je felicite l’lnstitut colombien de protection de 
la famille de son travail. Nous restons tres preoccupes 
par la forte augmentation du recrutement et de l’utili- 
sation d’enfants principalement par des groupes armes 
non etatiques. 

Nous regrettons l’atmosphere de polarisation 
persistante autour d’elements de l’Accord de paix qui 
illustre la necessite d’un dialogue inclusif entre toutes 
les forces politiques. II faut surmonter la mefiance et 
s’unir derriere la paix. 

II ne fait aucun doute que la decision historique 
de mettre fin au conflit arme est la bonne, malgre les 
defis actuels. Ce matin, nous avons beaucoup parle des 
fameuses tomates (voir S/PV.8580), et il est vrai que voir 
ces anciens combattants, qui ont vecu pendant des annees 
les armes a la main, consacrer aujourd’hui leur energie a 
faire pousser des tomates est une image puissante. 


Je voudrais assurer toutes les parties du soutien 
indefectible de la Belgique au processus de paix. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Carlos Ruiz Massieu, de 
son expose eclairant. Je remercie egalement M. Carlos 
Holmes Trujillo Garcia de sa presence au Conseil 
aujourd’hui. Je voudrais par ailleurs exprimer ma grati¬ 
tude au Gouvernement colombien, au personnel de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
au Secretariat et aux responsables de la mission de 
visite du Conseil de securite, en particulier le Perou et le 
Royaume-Uni, pour tous les efforts qu’ils ont deployes 
afin de preparer une visite tres importante et couronnee 
de succes en Colombie. Les informations fournies par 
les responsables gouvernementaux et le dialogue sincere 
avec les anciens membres des groupes de guerilla, les 
dirigeants sociaux et les habitants des secteurs territo- 
riaux de formation et de reintegration nous ont permis 
de beaucoup mieux comprendre les difficultes rencon- 
trees dans le processus de reconciliation et les obstacles 
a une pleine application de l’Accord de paix. 

Malgre les nombreux defis, la signature de l’Ac¬ 
cord de paix entre la Colombie et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP) et le processus de mise en oeuvre qui a 
suivi est considere a juste titre comme une reussite et 
un bel exemple a suivre pour les autres. Cela fait peser 
une pression supplementaire sur les signataires de l’Ac¬ 
cord et sur le Conseil de securite afin de garantir que 
les progres realises ne soient pas reduits a neant. Nous 
devons nous rappeler le message du President Duque 
Marquez, a savoir qu’il faut se concentrer sur ce qui unit 
les Colombiens, et non pas sur ce qui les divise. 

Nous notons avec satisfaction que la loi relative 
a la Juridiction speciale pour la paix, derniere piece 
manquante du regime juridique qui organise le modele 
colombien de reparation et de justice transitionnelle, est 
enfin en place. Elle donne au tribunal un cadre juridique 
solide lui permettant de travailler de maniere autonome 
et independante. Nous esperons que toutes les compo- 
santes de ce systeme juridique global disposeront des 
ressources necessaires pour s’acquitter de leurs fonc- 
tions essentielles. 

Malgre les efforts du Gouvernement, il faut 
encore renforcer les garanties en matiere de protection 
des defenseurs des droits de l’homme et des dirigeants 
sociaux. La Commission nationale des garanties de secu¬ 
rite a un role clair a jouer pour preserver l’orientation de 
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ses plans d’action. Cela est particulierement important a 
l’approche des elections locales etregionales d’octobre, a 
l’occasion desquelles les actes degression et d’intimida- 
tion des candidats pourraient etre encore plus frequents. 

II est profondement preoccupant qu’au cours de 
la periode consideree, 14 autres anciens membres des 
FARC-EP aient ete tues. Etant donne que cela est lie a la 
presence croissante de groupes armes criminels dans les 
zones evacuees par les FARC-EP, l’Etat doit agir d’ur- 
gence pour vraiment s’implanter et exercer un controle 
effectif dans ces zones. 

La pleine reintegration politique, juridique et 
socioeconomique des anciens membres des FARC-EP 
est necessaire pour instaurer la confiance dans le 
processus de paix. Dans ce contexte, je voudrais egale- 
ment souligner le role des femmes, dont la participation 
est cruciale. Nous rappelons avec satisfaction l’observa- 
tion faite par la mission, a savoir que le Gouvernement 
et la Force alternative revolutionnaire du peuple sont 
fermement attaches a cette question. Leurs dirigeants 
respectifs ont maintenant la responsabilite d’offrir des 
debouches economiques durables a leur population. 

Nous nous felicitons de l’approbation du plan 
national de developpement propose par le Gouvernement, 
avec sa feuille de route pour la stabilisation visant 
a accroitre les fonds publics dans les regions du pays 
touchees par le conflit. Par ailleurs, nous constatons 
que les 16 programmes de developpement territorial ont 
enfin commence a etre mis en oeuvre. Ces plans peuvent 
donner un espoir si necessaire aux personnes qui vivent 
dans les zones negligees. 

Nous comprenons la situation complexe du regime 
juridique des 24 secteurs territoriaux de formation et 
de reintegration qui sont autorises jusqu’au 15 aout et 
esperons que les accords necessaires convenus avec la 
FARC seront bientot en place. Les opinions des commu- 
nautes locales doivent egalement etre prises en compte, 
car elles craignent que la disparition des secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration n’ait des 
repercussions negatives sur leur securite et leur situa¬ 
tion socioeconomique. 

Selon le dernier rapport en date du Secretaire 
general (S/2019/530), environ un ex-combattant 
sur 10 souffre d’un handicap lie au conflit arme. C’est 
un domaine dans lequel nous n’avons pas fait assez. La 
resolution novatrice 2475 (2019), adoptee a l’unanimite 
en juin, est un premier pas important vers l’integration 
des droits des personnes handicapees dans l’ensemble du 


systeme des Nations Unies, notamment dans le contexte 
de la paix et de la securite. 

Pour terminer, je voudrais souligner l’appui de la 
Pologne a la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie et a Fequipe de pays des Nations Unies. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Comme 
d’autres Font fait, je voudrais remercier de son expose 
le Representant special du Secretaire general, M. Carlos 
Ruiz Massieu. Nous gardons un cher souvenir de notre 
visite en Colombie et apprecions son aide et celle de 
son equipe, qui ont facilite ce voyage tres important. Je 
voudrais egalement souhaiter la bienvenue au Conseil 
de securite au Ministre des relations exterieures, Carlos 
Trujillo Garcia, et le remercier de Faccueil chaleureux 
qui nous a ete reserve en Colombie. Je voudrais aussi 
remercier M. Gustavo Meza-Cuadra et son equipe 
competente de leur excellente organisation. Je dois le 
mentionner en presence du Ministre des relations exte¬ 
rieures du Perou, qui preside la presente seance. Je les 
remercie encore une fois. 

D’apres les informations apportees a la presente 
seance et lors de la visite du Conseil en Colombie, 
je voudrais aborder plusieurs questions clefs. 
Premierement, l’lndonesie se felicite des nombreux 
faits nouveaux positifs qui se sont produits concernant 
Fexecution de FAccord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable, en particulier 
le ferme attachement du Gouvernement et de la Force 
alternative revolutionnaire du peuple (FARC) au proces¬ 
sus de reintegration. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de la loi relative a 
la Juridiction speciale pour la paix, promulguee en juin, 
dernier element encore manquant du regime juridique 
qui organise le modele colombien de reparation et de 
justice transitionnelle. Elle dotera la Juridiction speciale 
pour la paix d’un cadre juridique solide lui permettant 
de travailler en toute independance et autonomie. 

Nous felicitons vivement le peuple colombien 
pour son courage et pour sa determination a instaurer 
la paix et la stabilite dans son pays. Son attachement au 
processus de paix est exemplaire. Je suis tout a fait d’ac- 
cord avec mon collegue, le representant de la Federation 
de Russie, qui a mentionne l’importance d’un processus 
de paix colombien dirige par le pays. 

Deuxiemement, nous saluons la mission tres 
opportune du Conseil de securite en Colombie la 
semaine derniere. Elle nous a donne une occasion sans 
precedent d’etre les temoins directs des realisations 
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accomplies jusqu’a present, ainsi que des difficultes 
rencontrees dans la mise en oeuvre de l’accord de paix. 
Nous avons pu demontrer la solidarity unifiee de la 
communaute internationale a l’egard du Gouvernement 
et du peuple colombiens dans leurs efforts pour reta- 
blir la paix, la stability et la securite. Notre presence a 
constitue une affirmation positive et un signe de soutien 
a la determination du Gouvernement et de la FARC a 
mener a terme un processus de paix qui beneficie a tous 
les Colombiens. Beaucoup, autour de cette table et dans 
d’autres contextes au cours de notre visite en Colombie, 
ont mentionne les demandes d’assistance continue du 
Conseil et de l’ONU, y compris la poursuite du mandat 
de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, demande a laquelle le Conseil, je crois, va 
certainement acceder. 

Troisiemement, comme d’autres, nous sommes 
preoccupes par la poursuite des attaques et des assassi- 
nats dont sont victimes les ex-combattants, les dirigeants 
locaux et les defenseurs des droits de la personne. Mais, 
comme l’indique egalement le rapport du Secretaire 
general (S/2019/530), nous jugeons tres encourageante 
l’intention, exprimee par le President Duque Marquez, 
de prendre rapidement des mesures pour veiller a ce que 
tous les responsables soient traduits en justice. Nous 
avons eu une discussion tres franche sur l’intention de 
fournir une protection, ce qui est un signe tres positif 
lorsqu’il vient du President lui-meme. 

Nous pensons que le Gouvernement colombien a 
la capacity et les moyens de regler toutes les questions 
sur le terrain. Toutefois, il ne peut pas entreprendre seul 
cette tache enorme. L’Indonesie appelle la communaute 
internationale a mobiliser des ressources suffisantes a 
cet egard et egalement a contribuer a ramener la paix 
en Colombie. Nous avons toujours ete prets a apporter 
notre aide, notamment en partageant nos experiences 
et nos meilleures pratiques en matiere de reintegration 
et de reconciliation, ainsi qu’en ce qui concerne les 
cultures de plantes servant a fabriquer des drogues illi- 
cites, domaine dans lequel nous avons egalement eu une 
experience dans le passe. Nous comprenons la detresse 
du Gouvernement colombien. Nous avons egalement un 
programme sur les cultures pour la paix, notamment 
l’huile de palme. 

Nous partageons l’avis du Representant special 
du Secretaire general, M. Carlos Ruiz Massieu, sur 
la necessite de redoubler d’efforts pour reintegrer les 
ex-combattants et mettre en oeuvre des programmes de 
developpement et des projets supplementaires visant 


a remplacer la culture de drogues illicites. Mes colle- 
gues n’ont mentionne que les tomates - je ne sais pas 
pourquoi les tomates sont si importantes -, mais nous 
avons egalement vu d’autres projets, impliquant notam¬ 
ment l’artisanat local. Je pense que nous avons ameliore 
la situation economique des epouses des ex-combat¬ 
tants en achetant tous leurs beaux sacs et leurs belles 
casquettes. J’en ai moi-meme achete et je sais que le 
representant des Etats-Unis l’a fait aussi. Je pense que 
beaucoup d’autres projets de ce type doivent etre menes 
a bien. 

Au cours de notre voyage, nous avons beau¬ 
coup entendu parler des defis, des difficultes et des 
obstacles, mais lors de la discussion ouverte sur la coca 
que nous avons eue avec les ex-combattants, l’epouse 
d’un ex-combattant et membre d’une organisation non 
gouvernementale de femmes a plaide en faveur de la 
necessite de donner egalement la priority a l’inclusion 
des femmes dans le processus de paix. Et je suis tout a 
fait d’accord avec la representante de la Pologne sur la 
necessite de se concentrer sur le sort penible des femmes 
combattantes, point important que je tiens a souligner 
une fois encore. 

Enfin, nous ne devons pas perdre l’elan posi¬ 
tif existant alors que nous encourageons les parties a 
redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre l’accord de 
paix. Le Conseil de securite doit egalement continuer 
d’aider efficacement le Gouvernement dans ses efforts 
de retablissement de la paix. Que la Colombie conti¬ 
nue d’etre un exemple de reussite pour le Conseil - une 
histoire de paix menee a l’echelle nationale. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier et feliciter les dele¬ 
gations du Perou et du Royaume-Uni, respectivement 
Presidente du Conseil et redactrice sur la Colombie, 
d’avoir dirige une mission tres reussie dans ce pays la 
semaine derniere. La visite du Conseil avait pour objec- 
tif de mieux comprendre l’etat d’avancement de la mise 
en oeuvre de l’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable, ainsi que les 
defis auxquels le pays est confronte. L’Afrique du Sud 
est d’accord pour dire que la mission a ete un succes. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue 
a la seance d’aujourd’hui au Ministre des relations 
exterieures de la Colombie, S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia. Nous remercions le Representant 
special du Secretaire general pour la Colombie et Chef 
de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, M. Carlos Ruiz Massieu, de son expose riche 
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d’enseignements et de l’excellent travail que lui-meme et 
son equipe accomplissent dans le pays. 

La consolidation de la paix apres des decennies 
de conflit et de mefiance n’est pas une tache facile. 
Nous voudrions feliciter le Gouvernement colombien de 
ses efforts visant a mettre en oeuvre l’Accord de paix. 
La position de l’Afrique du Sud se fonde sur le prin- 
cipe que la seule solution durable et viable au conflit 
passe par un reglement politique negocie et inclusif qui 
tienne compte des interets nationaux des Colombiens et 
qui soit pilote par eux. C’est pourquoi lAfrique du Sud 
appuie pleinement lAccord final de paix signe entre le 
Gouvernement colombien et les Forces armees revolu- 
tionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP) 
en 2016, et pense qu’il doit etre mis en oeuvre dans son 
integralite et de fagon globale, en veillant a l’inclusion 
des jeunes, des femmes et de la societe civile et a la 
protection de leurs interets. 

LAfrique du Sud a aussi note les progres faits 
dans le processus de demobilisation et de reintegration 
des membres des FARC-EP, ce dont il faut se feliciter. A 
cet egard, nous demandons a tous les partis politiques de 
respecter pleinement lAccord et d’y rester attaches, ainsi 
que de continuer a s’abstenir de toute action susceptible 
d’entraver sa pleine mise en oeuvre. Dans ce contexte, 
lAfrique du Sud salue les recentes mesures positives 
prises par le Gouvernement, notamment la promulga¬ 
tion de la loi statutaire sur le Juridiction speciale pour 
la paix et l’approbation du plan de developpement natio¬ 
nal. Ce plan pose les fondements qui permettent au 
Gouvernement de poursuivre son initiative visant a inte- 
grer les anciens membres des FARC-EP et a s’assurer 
qu’ils aient une vie decente. 

LAfrique du Sud est aussi en accord avec l’ob- 
servation faite par le Secretaire general, a savoir que 
Fintegration de la societe colombienne signifie que 
meme les regions de la Colombie jusqu’alors exclues 
doivent etre aussi ramenees dans le giron afin de garan- 
tir une transition sans heurts vers la nouvelle ere. Le 
nouveau plan peut etre utilise comme base pour identifier 
les activites liees a la paix dans le cadre d’un ensemble 
plus vaste d’activites financees sur fonds publics 
dans les regions touchees par le conflit. A cet egard, 
lAfrique du Sud est en accord avec revaluation faite 
par le Secretaire general, a savoir que de tels efforts, en 
particulier la Juridiction speciale pour la paix, sont les 
dernieres pieces qui manquaient au cadre juridique du 
modele de justice transitionnelle colombien. Bien qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour aller de l’avant, le 


pays se trouve sur une trajectoire positive vers une paix 
et une reconciliation durables. 

II importe de redoubler d’efforts pour desamorcer 
les tensions et faire avancer le processus de reintegra¬ 
tion. Nous restons preoccupes par la securite de toutes 
les parties prenantes. II convient de noter que Fintegra- 
tion ne peut etre realisee si la securite personnelle de 
toutes les parties au processus de paix n’est pas garantie. 
L’Afrique du Sud est preoccupee par le nombre croissant 
de membres des FARC-EP et de dirigeants sociaux et 
communautaires tues. Nous exhortons toutes les parties 
a s’abstenir de toute action pouvant saper l’instauration 
de la confiance tant souhaitee entre toutes les commu¬ 
nautes et de faire des efforts positifs a cet egard, ce 
qui n’est possible qu’avec la cooperation de toutes les 
communautes - en particulier les jeunes et les femmes 
dans ces communautes, qui sont affectes de fagon 
disproportionnee par le conflit -, du Gouvernement, 
des anciens combattants et des mecanismes et cadres 
institutionnels congus pour prevenir la violence et les 
tensions a Favenir. 

II nous incombe, en tant que communaute 
internationale et en particulier en tant qu’ONU, par l’in- 
termediaire de la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie, d’appuyer pleinement le respect 
des accords conclus entre les parties concernant la 
surveillance et la verification du cessez-le-feu bilate¬ 
ral et definitif, ainsi que la cessation des hostilites et le 
depot des armes. II est devenu de plus en plus evident 
durant la visite du Conseil de securite que le travail de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
est important et inestimable pour le processus de paix et 
la mise en oeuvre de FAccord de paix. 

II est encourageant que le Gouvernement ait 
adopte une approche souple face aux FARC-EP s’agis- 
sant des arrangements pour Favenir des 24 secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration lorsque leur 
regime juridique prendra fin le 15 aout. II est encoura¬ 
geant que le Gouvernement ait prolonge ce delai afin de 
clarifier le statut de ces secteurs territoriaux. II s’agit 
d’une mesure positive en vue de repondre aux preoc¬ 
cupations de ces communautes en matiere de securite. 
Toutefois, pour garantir que les anciens combattants 
aient un acces adequat a des perspectives economiques, 
le Gouvernement doit approuver rapidement les plans de 
decaissement de fonds en faveur des activites et initia¬ 
tives economiques. 

L’experience de lAfrique du Sud, avec sa 
Commission Verite et reconciliation, confirme que ce 
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processus a ete essentiel pour realiser l’unite nationale. 
Ecouter les differents avis et les differentes versions 
concernant les evenements en cours dans toutes les 
communautes de Colombie garantira que le chemin de 
la paix soit base sur un processus politique inclusif. On 
ne pourra parvenir a une paix globale et durable qu’avec 
l’implication de toutes les parties prenantes. II est impor¬ 
tant aussi que le Gouvernement parle d’une meme voix 
en vue de consolider l’unite et la reconciliation natio¬ 
nale. L’Afrique du Sud appelle done toutes les parties a 
respecter les mecanismes et les cadres charges d’assister 
la transition politique et juridique, tels que prescrits par 
la Constitution. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud engage instam- 
ment les Etats Membres de l’ONU et les partenaires 
internationaux a aider et a encourager le peuple colom- 
bien a preserver et a mettre pleinement en oeuvre 
1 Accord de paix final de fa9on globale, de repondre aux 
preoccupations et aux droits des victimes a la verite, a 
la justice, a des reparations et a la non-repetition, ainsi 
qu’a un dialogue inclusif et un reglement pacifique. Nous 
sommes favorables a la prorogation du mandat de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
pour une annee supplemental et nous l’escomptons. 

Au Ministre des relations exterieures Trujillo 
Garcia et sa delegation, je voudrais dire qu’un banc de 
la paix Nelson Mandela a ete devoile hier par l’Afrique 
du Sud, la Norvege et les communautes du prix Nobel 
de la paix pour marquer le cent unieme anniversaire 
de la naissance de Nelson Mandela. Sur ce banc, situe 
a l’entree des visiteurs dans le batiment ou nous nous 
trouvons aujourd’hui, est inscrite une simple citation de 
Nelson Mandela : « La meilleure arme, e’est s’asseoir et 
parler ». Nous osons esperer que les Colombiens conti- 
nueront de s’assoir, de parler et de negocier, car nous 
sommes convaincus que, ce faisant, une paix durable 
reviendra dans leur pays. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine salue le Ministre des relations exterieures 
Popolizio Bardales, qui preside la seance d’aujourd’hui 
et remercie le Ministre des relations exterieures 
Trujillo Garcia de sa participation. Je remercie aussi 
le Representant special du Secretaire general, Ruiz 
Massieu, de son expose. 

Nous avons entendu 1’expose qui a ete fait recem- 
ment sur la visite du Conseil de securite en Colombie (voir 
S/PV.8580). La Chine se felicite des resultats positifs de 
la visite et voudrait aussi remercier le Gouvernement 
colombien de sa cooperation et de son hospitalite. 


Le processus de paix en Colombie est essentiel 
pour parvenir a une paix et a une stability globales en 
Colombie. II est aussi d’une grande importance pour 
la paix, la securite et le developpement regionaux. Au 
cours de la derniere periode, le Gouvernement colom¬ 
bien a continue d’avancer le processus de paix et de faire 
des progres, notamment s’agissant de renforcer l’edi- 
fication des institutions nationales, de promouvoir le 
developpement economique et rural, de developper les 
cultures de substitution et de faciliter la reintegration 
des anciens combattants. La Chine se felicite de toutes 
ces realisations. 

Dans le meme temps, la Colombie trouve encore 
des difficultes a mettre pleinement en oeuvre l’Accord 
de paix. Dans certaines regions, la situation en matiere 
de securite reste precaire. Toutes les parties doivent 
continuer de s’efforcer de renforcer la confiance, d’ai- 
der a la reintegration sociale et economique des anciens 
combattants, de prendre des mesures concretes pour 
garantir la securite des anciens combattants et de leurs 
communautes, de promouvoir le developpement dans les 
anciennes zones de conflit, et de renforcer l’appui aux 
regions ecartees. 

De recentes divergences de vues entre les parties 
concernees en Colombie sur des questions telles que le 
statut juridique de la Juridiction speciale pour la paix 
ont ete reglees par la voie juridique, grace aux efforts 
conjoints de toutes les parties. La Chine se felicite 
de cet accomplissement et espere que les parties en 
Colombie meneront de l’avant le processus de paix en 
tant que priorite absolue, persevereront dans la mise 
en oeuvre integrate de l’Accord de paix, renforceront le 
dialogue politique inclusif, et accelereront la recons¬ 
truction economique et sociale. Nous esperons que le 
Gouvernement colombien continuera de tenir des pour¬ 
parlers de paix avec les parties concernees et de creer des 
conditions favorables a la realisation d’une paix, d’une 
stability et d’un developpement durables en Colombie le 
plus rapidement possible. 

Le Representant special du Secretaire general 
Ruiz Massieu et la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie contribuent de fa<;on importante a 
la promotion du processus de paix en Colombie, ainsi 
qu’au renforcement de la securite, de la stability et du 
developpement socioeconomique du pays. La Chine les 
felicite de leurs efforts. Nous esperons que la Mission 
continuera, dans le respect de la souverainete, de l’inde- 
pendance, de l’unite et de l’integrite territoriale de la 
Colombie, a renforcer la communication avec les parties 
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colombiennes, a accroitre la confiance et a lever les 
doutes, ainsi qu’a promouvoir le processus de paix natio¬ 
nal aux fins de nouvelles realisations. 

La Chine est prete a travailler aux cotes des autres 
membres du Conseil de securite pour contribuer a faire 
avancer le processus de paix colombien et a instaurer 
une paix, une stability et un developpement d’ensemble 
en Colombie, et ce, dans les meilleurs delais. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre peruvien des relations exterieures. 

Nous remercions M. Carlos Ruiz Massieu, 
Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, de son expose comme toujours eclairant. Je 
tiens egalement a saluer tout specialement le Ministre 
colombien des relations exterieures, M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, qui participe a la presente session et, par 
son intermediaire, faire part au President Ivan Duque 
Marquez et a son gouvernement de notre profonde grati¬ 
tude pour avoir invite et regu les membres du Conseil 
de securite dans son pays. Nous pensons que cette visite 
nous a permis de nous forger une comprehension plus 
precise de la situation en Colombie - notamment en ce 
qui concerne la mise en oeuvre de l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable 
et durable -, ainsi que des defis et difficulty qu’elle 
presente, mais aussi des efforts consentis, des progres 
engranges et de Tattachement inebranlable a la paix du 
Gouvernement et du peuple colombiens. 

II n’y aura pas de retour en arriere pour la paix 
en Colombie : tel est le message qui a resonne haut et 
fort, et nous sommes convaincus que le Conseil de secu¬ 
rite fera echo a ce message et restera uni, aux cotes de 
la communaute internationale, pour appuyer ce proces¬ 
sus, qui est un exemple pour le monde. Nous soulignons 
les efforts deployes dans le cadre du plan intitule « La 
paix par le droit » pour traiter de maniere integree la 
mise en oeuvre des accords, tels que la reforme rurale 
globale, les programmes de remplacement des cultures, 
le renforcement de la presence de l’Etat pour amelio- 
rer faeces aux services et la securite, et la reintegration 
sociale et economique des ex-combattants. Nous saluons 
tout particulierement les progres notables en matiere de 
reinsertion, par exemple a travers les secteurs territo- 
riaux de formation et de reintegration que nous avons 
observes sur place et qui jouent un role fondamental 
dans l’articulation des projets productifs, tant collectifs 


qu’individuels, l’acces a la terre et l’integration effective 
dans les communautes locales. 

Nous prenons acte de la formidable tache et des 
considerables ressources qu’impliquent la creation et le 
developpement de possibility d’emplois, le versement 
d’une allocation mensuelle, la mise en place d’un systeme 
de sante et de retraites et le renforcement des mesures de 
securite, a l’interieur comme a l’exterieur des secteurs 
territoriaux. Ces efforts sont une nouvelle expression de 
l’engagement du Gouvernement et de la conviction des 
ex-combattants : la violence ne peut pas etre la voie a 
suivre. A cet egard, nous mettons en exergue les mesures 
prises par le Gouvernement, telles que le Plan d’action 
pour la protection des figures de la societe civile et 
des responsables locaux, des defenseurs des droits de 
l’homme et des journalistes, aux fins d’ameliorer la 
securite des communautes, des personnalites sociales, 
des defenseurs des droits et des ex-combattants face a 
la menace de voir des groupes criminels exploiter les 
vulnerability dans les zones rurales. Le Perou partage 
les preoccupations du Gouvernement, du Conseil de 
securite et de tout le peuple colombien s’agissant des 
meurtres de figures de la societe civile et d’ex-combat- 
tants dont le seul crime etait d’etre attaches a la paix, et 
nous exprimons notre plein appui aux efforts deployes 
par le Gouvernement pour remedier a cette situation, en 
particulier par une meilleure coordination des forces de 
securite et des autorites locales sur le terrain. 

Nous sommes bien conscients de la necessity de 
redoubler d’efforts pour lutter contre le trafic de drogues 
et l’exploitation miniere illegale, qui menacent la paix et 
le developpement durable de nos pays. A cet egard, l’ex- 
perience positive que nous nous sommes forgee au Perou 
nous pousse a souligner l’importance des programmes 
de remplacement des cultures, qui permettent de gene- 
rer d’autres possibility economiques et commerciales 
pour les zones rurales, avec la participation des commu¬ 
nautes locales. L’Accord de paix integre sur ce point 
une importante composante humaine, qui tient compte 
des besoins specifiques des communautes rurales, des 
groupes autochtones et ethniques, ainsi que des femmes 
et des jeunes, lesquels sont appeles a jouer un role clef 
dans la mise en oeuvre de l’Accord et a promouvoir et 
consolider la reconciliation du peuple colombien. 

Dans le cadre du processus de reconciliation, 
nous nous devons de rendre hommage aux victimes, 
car c’est aussi grace a leur engagement que la paix a 
ete instauree. Prendre les victimes en charge, au-dela 
des reparations civiles, est un imperatif moral, et nous 
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estimons que les institutions du Systeme integre pour la 
verite, la justice, la reparation et la non-repetition vont 
dans ce sens. 

Enfin, je tiens a saluer et a feliciter la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie et son excel- 
lente equipe pour le role qu’elles jouent et le devouement, 
le professionnalisme et le talent avec lesquels elles s’ac- 
quittent de leur mandat. Nous appuyons pleinement les 
efforts de la Mission en Colombie et nous nous felicitons 
que le President Ivan Duque Marquez ait demande, au 
nom du Gouvernement et de la Force alternative revo- 
lutionnaire du peuple, d’en proroger le mandat d’une 
annee supplementaire. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer une nouvelle 
fois devant le Conseil de securite l’attachement du Perou 
au processus de paix en Colombie, qui - nous ne nous 
lasserons jamais de le repeter - est un exemple et un 
modele non seulement pour l’Amerique latine, mais 
pour le monde entier. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
relations exterieures de la Republique de Colombie. 

M. Trujillo Garcia (Colombie) (parle en 
espagnol) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, M. Carlos Ruiz Massieu, 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general 
(S/2019/530) couvrant la periode allant du 27 mars au 
26 juin. Je tiens egalement a remercier les membres du 
Conseil de la mission importante et productive qu’ils ont 
menee en Colombie la semaine derniere. 

Pour mon pays, la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie joue un role important 
dans le processus de mise en oeuvre de l’Accord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une 
paix stable et durable, avec des reformes axees sur 
l’avenir, privilegiant le consensus et les mecanismes 
institutionnels, conformement au mandat dont le peuple 
colombien a charge le President Ivan Duque Marquez 
pour qu’il assure a tous les Colombiens la paix par le 
droit, et le droit dans la securite. C’est la raison pour 
laquelle le President a demande au Conseil de securite 
et au Secretaire general de proroger d’une annee 
supplementaire le mandat de la Mission. 

Nous nous felicitons que le rapport du Secretaire 
general prenne acte de l’engagement du Gouvernement 


national a mettre en oeuvre l’Accord final par des mesure 
et actions concretes, dont certaines depassent ses 
obligations initiales au sens strict. Cela nous a permis de 
realiser des progres importants, dont il est rendu compte 
dans le rapport, dans tous les domaines relevant du 
mandat de la Mission. Nous nous felicitons egalement 
que l’on reconnaisse que ces efforts vont au-dela de la 
mise en oeuvre de l’Accord final et s’inscrivent desormais 
dans le cadre d’un programme gouvernemental plus 
large visant une transformation positive des secteurs 
territoriaux, des conditions de vie et des possibilites 
offertes aux habitants, comme l’enonce le plan national 
de developpement, baptise « Pacte pour la Colombie, 
pacte pour l’equite ». 

Le droit, le renforcement des institutions et la 
pleine application de l’etat de droit en Colombie sont 
l’un des piliers sur la base desquels ce plan national 
de developpement a ete elabore. Ces memes principes 
guident la position du Gouvernement s’agissant des 
institutions creees dans l’Accord final, y compris, 
bien entendu, la Juridiction speciale pour la paix, 
dont l’importance est systematiquement reconnue 
et reaffirmee. 

Les objections presentees par le President de 
la Republique au projet de loi relative a la Juridiction 
speciale pour la paix, qui etaient motivees par une 
preoccupation legitime partagee par un grand nombre de 
citoyens, ont ete traitees selon la procedure prevue par 
la Constitution, avec la participation du Congres de la 
Republique et de la Cour constitutionnelle, dans le plein 
exercice de leurs pouvoirs. Une fois cette procedure 
achevee, cette loi a ete adoptee le 6 juin et est aujourd’hui 
en vigueur, ce qui demontre que la voie institutionnelle, 
sure et dument planifiee, etait la bonne voie a suivre, 
comme le Conseil en a ete informe a plusieurs reprises. 

Nous continuerons d’appuyer le Systeme integre 
pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition afin de realiser les nobles objectifs sous- 
tendant sa creation et de repondre aux attentes de tous les 
Colombiens, en particulier les victimes. Pour ces memes 
raisons, nous continuerons egalement a promouvoir par 
les voies institutionnelles les modifications et reformes 
que nous jugeons appropriees afin d’assurer une paix 
sans impunite. Tel est l’objectif d’initiatives telles 
que celle qui etablit qu’a l’avenir, les crimes sexuels 
contre les enfants seront juges par le systeme judiciaire 
ordinaire. C’est en ce sens qu’il convient d’interpreter la 
reforme constitutionnelle contenue dans la loi no 02 de 
2019, qui a ete approuvee a une large majorite par le 
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Congres colombien et promulguee le 15 juillet. Cette loi 
prevoit que ni l’enlevement ni le trafic de drogues ne 
peuvent etre consideres comme des crimes politiques 
ou connexes et ne peuvent done etre ni amnisties ni 
pardonnes. Voila quelques-unes des reformes qui ont ete 
et seront proposees a l’avenir. 

J’en viens maintenant a un aspect essentiel du 
mandat de la Mission : la reintegration des membres des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP). Comme le Secretaire general le 
souligne dans son rapport, le Gouvernement de mon 
pays s’est acquitte et continuera de s’acquitter avec une 
determination sans faille de ses engagements pour assurer 
la reintegration des quelque 10 500 ex-combattants qui 
continuent de participer a ce processus et qui restent 
veritablement du bon cote de la loi. Nous nous felicitons 
de constater que, comme le Gouvernement, l’immense 
majorite des ex-combattants respectent ce qui a ete 
convenu et restent optimistes quant a leur avenir dans 
la vie civile. 

Toutefois, je me dois de mentionner un evenement 
qui s’est produit a la suite de la publication du rapport 
dont nous sommes saisis aujourd’hui et qui suscite une 
vive inquietude au sein du Gouvernement et dans de 
larges secteurs de la societe colombienne, a savoir la 
decision de l’un des dirigeants des FARC-EP, Seuxis 
Paucias Hernandez Solarte, egalement connu comme 
Jesus Santrich, d’abandonner son programme de 
protection le 30 juin dernier, alors qu’il se trouvait dans 
un secteur territorial de formation et de reintegration 
proche de la frontiere avec le Venezuela. En prenant une 
telle decision, M. Santrich a cherche a se soustraire a la 
justice, car il devait comparaitre devant la Cour supreme 
de justice le 9 juillet dans le cadre d’une enquete 
preliminaire sur sa participation presumee a des crimes 
de trafic de drogue apres la signature de l’Accord final, 
sans parler de la violation de ses obligations devant la 
Juridiction speciale pour la paix. Nous deplorons le 
fait qu’une personne occupant un rang eleve au sein de 
son organisation - une personne qui a meme pris ses 
fonctions de membre du Congres le 11 juin dernier, 
comme le souligne le rapport - echappe a la justice, 
se derobe a ses obligations envers les victimes et 
exploite la bonne foi des Colombiens. II est egalement 
preoccupant que plusieurs dirigeants des FARC-EP 
n’honorent pas leurs engagements, raison pour laquelle 
il y a lieu d’ouvrir des procedures de verification pour 
manquement a leurs obligations. Il y a plusieurs noms 
qui devraient etre mentionnes, mais dans le cadre de 
la seance d’aujourd’hui, je me contenterai de dire que 


16 % des dirigeants de l’ancien groupe de guerilla n’ont 
pas dit la verite, n’ont pas assiste aux audiences, se sont 
tres peu interesses aux reparations dues aux victimes 
et ne se sont pas veritablement engages a respecter 
les garanties de non-repetition, car on ignore ou ils se 
trouvent actuellement. 

Nous nous felicitons que le parti politique de la 
Force alternative revolutionnaire du peuple (FARC) 
ait condamne le comportement de Santrich et se soit 
distancie des declarations et agissements qui impliquent 
un non-respect des responsabilites decoulant de 
l’Accord definitif. La conduite de M. Hernandez Solarte 
et de certains de ses camarades, comme Luciano Marin 
Arango, egalement connu sous le nom d’lvan Marquez, 
Hernan Velasquez Saldarriaga, alias El Paisa, et Henry 
Castellanos Garzon, alias Rornana, merite d’etre 
repudiee par l’ensemble de la societe, mais en particulier 
par la FARC, comme signe de son engagement a remplir 
les obligations que l’Accord final impose a chacune des 
parties. L’une de ces obligations, que le Gouvernement 
continue d’honorer, consiste a renforcer les conditions 
de securite des candidats de la FARC aux elections 
regionales et locales d’octobre, nouvelle etape vers 
la reintegration politique des ex-combattants. Le 
8 juillet, le President Ivan Duque Marquez a presente 
le Plan de transparence et de securite pour les elections 
territoriales, qui prevoit des mesures specifiques pour 
la FARC, en termes d’appui institutionnel, de securite 
et de protection, en sus des mesures generates adoptees 
pour tous les candidats dans le Plan national de 
garanties electorates. 

Des progres ont egalement ete realises dans la 
reintegration socioeconomique des ex-combattants. Le 
rapport rend compte de 24 projets productifs collectifs 
approuves, et cinq autres sont en cours devaluation. 
A cela s’ajoutent 216 projets productifs individuels 
qui ont egalement ete approuves. Au total, 2 181 ex- 
combattants beneficient directement des projets, ce qui 
a egalement des retombees positives pour leurs families 
et, naturellement, leur environnement. Des travaux sont 
egalement en cours dans ce domaine pour reglementer 
Faeces a la terre a des fins de reintegration, et des progres 
ont ete realises dans l’emploi d’ex-combattants, dans les 
secteurs public et prive, ce qui a permis a 1 380 d’entre 
eux d’obtenir un emploi formel dans divers secteurs de 
l’economie. 

L’engagement du Gouvernement national en 
faveur de la reintegration socioeconomique des ex- 
combattants s’est traduit par des mesures concretes, 
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visant non seulement a assurer l’efficacite du processus 
mais aussi sa viabilite. L’offre institutionnelle de prise 
en charge dans ce domaine a ete maintenue et renforcee, 
tant pour les plus de 3 000 ex-combattants qui se 
trouvent dans les secteurs territoriaux de formation 
et de reintegration que pour les plus de 8 000 d’entre 
eux qui ont prefere reintegrer la vie civile hors de ces 
zones. Je tiens a reaffirmer que, meme si la periode 
de validite des secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration expirera en aout, le Gouvernement national 
n’abandonnera pas a leur sort ceux qui s’y trouvent. 
Comme le rapport le reconnait, le Gouvernement 
s’est engage a gerer de fagon ordonnee la transition 
de ces secteurs qui, depuis le debut, etaient appeles a 
etre transitoires. 

Je voudrais maintenant passer au deuxieme 
element principal du mandat de la Mission : les garanties 
de securite. Dans son rapport, le Secretaire general se 
declare preoccupe par les assassinats d’anciens membres 
des FARC-EP depuis la signature de l’Accord final, une 
preoccupation que partage le Gouvernement national. 
L’Etat et la societe colombiens ont exprime avec force 
leur rejet de ces actes, et le President colombien lui-meme 
a ordonne l’adoption de mesures visant a renforcer la 
securite des ex-combattants en assurant leur protection 
de maniere globale. De meme, les autorites competentes 
s’emploient avec la plus grande diligence a enqueter 
sur ces crimes et a poursuivre les responsables, en 
concentrant leurs efforts sur les regions ou les menaces 
a la vie des ex-combattants sont les plus frequentes, afin 
que ces crimes ne restent pas impunis. 

Grace a tous ces efforts, selon les rapports 
du Corps d’elite de la police, le nombre d’homicides 
d’ex-combattants est passe de 32 au premier 
semestre 2018 a 17 au cours de la meme periode en 2019. 
En outre, l’efficacite des mesures adoptees par l’Etat 
s’illustre par le fait qu’on n’a enregistre aucun meurtre 
d’ex-combattants en cours de reintegration dans les 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration, ni 
de personnes ayant demande des mesures de protection 
de l’Etat. Le plus grand defi dans ce domaine, c’est la 
securite des ex-combattants qui poursuivent le processus 
de reintegration en dehors des secteurs territoriaux. Ils 
sont disperses sur Fensemble du territoire national, et 
nombre d’entre eux se trouvent dans des zones ou la 
presence de diverses economies criminelles stimule 
l’activite des groupes armes organises illegaux. 

C’est pourquoi, outre les mesures specifiques 
adoptees en vue de proteger les ex-combattants, nous 


deployons actuellement des operations militaires et 
de police pour contenir les menaces posees par les 
groupes armes organises illegaux, et nous redoublons 
d’efforts pour affaiblir les economies criminelles. Pris 
ensemble, ces deux elements constituent aujourd’hui le 
principal et le plus grand defi pour la mise en oeuvre de 
l’Accord final et pour les efforts de stabilisation et de 
consolidation de la coexistence pacifique en Colombie, 
comme il est expressement indique dans le rapport de la 
Mission de verification. Ils sont egalement la principale 
source de menaces a la securite des ex-combattants, des 
defenseurs des droits de l’homme et des figures de la 
societe civile. 

Les mesures qui ont ete prises pour proteger ces 
personnes ont permis de reduire le nombre d’assassinats 
depuis mai 2019. Ces resultats, bien qu’encourageants, 
sont loin d’etre satisfaisants. Le Gouvernement ne sera 
pas satisfait tant que de meilleures conditions de securite 
ne seront pas etablies pour que les figures de la societe 
civile, les communicateurs et les defenseurs des droits de 
l’homme puissent mener a bien leur travail et continuer 
de contribuer positivement a la vie institutionnelle et 
socioeconomique de leurs communautes. A cet egard, 
je tiens a preciser que la Cellule speciale d’enquete du 
Bureau du Procureur general a indique qu’elle avait 
elucide plus de la moitie des crimes recenses et 60% 
des affaires liees aux assassinats de figures de la societe 
civile, ce qui temoigne des progres realises par les 
autorites competentes en la matiere. 

Par ailleurs, puisque la question a ete soulevee, il 
est important de parler des mecanismes de lutte contre 
le probleme mondial de la drogue, notamment en ce qui 
concerne les zones de cultures illicites. La politique du 
Gouvernement du President Duque Marquez consiste a 
disposer d’un eventail de mecanismes pour faire face 
a ce probleme. Le Gouvernement du President Duque 
Marquez a herite de 206 000 hectares de cultures illicites. 
Au prix d’intenses efforts, ce nombre commence a 
diminuer. Ainsi, le Gouvernement du President Duque 
Marquez cherche a disposer d’un maximum d’outils, 
tels que l’eradication forcee et volontaire, les accords 
avec les communautes et la fumigation a basse altitude 
en toute securite. Cela est a present possible grace a 
la decision rendue hier par la cour constitutionnelle. 
Cette decision permettra d’eliminer tous les risques 
eventuels et de progresser dans ce domaine au moyen 
des mecanismes necessaires pour repondre au probleme 
mondial de la drogue en Colombie. Il est essentiel que 
le Conseil comprenne bien qu’en raison de la culture de 
la coca, il sera beaucoup plus difficile de consolider la 
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paix dans le pays, c’est pourquoi y mettre un terme est 
une mesure efficace pour garantir la paix et la securite 
en Colombie. 

Je voudrais remercier la Mission de verification 
d’appuyer et d’accompagner les efforts du Gouvernement 
pour mettre en oeuvre l’Accord final au moyen de 
reformes tournees vers l’avenir, par consensus et 
grace a des mecanismes institutionnels. Son travail 
est egalement essentiel pour promouvoir et verifier le 
respect des obligations qui incombent aux FARC-EP en 
vertu de lAccord, dans les domaines ou sa contribution 
est indispensable pour realiser des progres tangibles, 
tels que le deminage, la fourniture de biens en guise de 
reparation aux victimes et la reintegration effective des 
enfants et adolescents recrutes dans le passe. 

Je voudrais terminer en reiterant la gratitude de 
mon gouvernement et de mes compatriotes a tous les 


membres du Conseil pour leur recente visite en Colombie, 
au cours de laquelle ils ont pu directement constater les 
resultats de l’engagement du Gouvernement du President 
Ivan Duque Marquez dans ce processus, ainsi que 
l’ampleur des defis auxquels nous sommes confrontes. 
Au lieu de fermer les yeux sur ces defis, nous les relevons 
de maniere engagee et responsable. Nous sommes 
encourages par notre conviction selon laquelle la paix par 
le droit est non seulement souhaitable, mais possible et 
necessaire. Nous partageons les preoccupations de tous 
les Colombiens : les ex-combattants qui sont attaches 
a la legalite, les victimes qui se soucient de la verite et 
de la reparation juste, la societe qui appelle a la non¬ 
repetition, les personnes qui ont des attentes legitimes 
vis-a-vis du processus de mise en oeuvre et celles qui 
exigent un consensus plus large afin que le processus 
soit plus legitime et plus efficace. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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